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Avant-propos des responsables de la Cour pénale 

internationale 

La Haye (Pays-Bas), le 22 juillet 2021  

Nous avons le plaisir de présenter le projet de budget-programme pour 2022 qui sera 

soumis ¨ lôexamen de lôAssembl®e des £tats Parties (« lôAssembl®e »). 

Les organes de la Cour pénale internationale (« la Cour ») ont collaboré de manière 

étroite et concertée afin de compiler et présenter un projet de budget aussi serré que 

possible et qui tienne soigneusement compte des besoins en ressources, tout en sôemployant 

à présenter un document budgétaire cohérent, détaillé et transparent. Ce faisant, les organes 

ont fait fond sur les efforts continuellement déployés pour affiner le processus budgétaire 

en entamant un dialogue et une coordination actifs dès le début du cycle de planification 

budg®taire, compte d¾ment tenu des changements intervenus au sein de lô®quipe de 

direction de la Cour en 2021. 

Le présent document budgétaire contient les grandes orientations et projets de la 

Cour et de son équipe de direction (notamment la Présidence et le Procureur nouvellement 

®lus). Il vient renforcer lôengagement de la Cour visant ¨ am®liorer son fonctionnement et 

ses résultats en élaborant un budget rigoureux qui répond aux priorités opérationnelles 

strat®giques et aux besoins en ressources de lôinstitution. Il montre ®galement que la Cour 

connaît et prend en compte les pressions que la pandémie de COVID-19 exerce sur 

lô®conomie mondiale. Dans ce contexte, le projet de budget a ®t® pr®par® de mani¯re à 

permettre à la Cour, autant que possible, de renforcer la capacité nécessaire pour pouvoir 

sôacquitter de sa mission en 2022 et g®rer son volume de travail croissant et ®volutif afin 

dôobtenir de meilleurs r®sultats.  

Malgré les pressions exercées sur les ressources et les défis actuels que pose la 

pandémie mondiale, la Cour continue de travailler de façon active et productive, grâce à la 

force et lôengagement de son personnel, en adaptant ses op®rations et en appliquant des 

mesures dôam®lioration innovantes lorsque cela est nécessaire ou possible. 

Les pr®visions, qui annoncent une hausse significative du niveau dôactivit® de la 

Cour en 2022, en particulier sôagissant des proc®dures judiciaires, mettent en ®vidence les 

progrès réalisés et le résultat des efforts d®ploy®s par la Cour pour mettre en îuvre ses 

mandats judiciaire et pénal. La Cour va poursuivre son travail dans cette direction en 

concentrant ses ressources de faon strat®gique afin dôen accro´tre la port®e et, ainsi, 

renforcer la confiance de ses parties prenantes.  

Compte tenu du volume de travail attendu en 2022, des objectifs stratégiques de la 

Cour, auxquels sôajoutent les plans dôorganisation des responsables, et dôun contexte qui 

demeure marqué par la pandémie de COVID-19 m°me sôil sôam®liore progressivement, la 

Cour propose un budget pour 2022 sô®levant ¨ 162,39 millions dôeuros, soit une 

augmentation de 14,14 millions dôeuros (9,5 pour cent) par rapport au budget pour 2021. 

Ce montant servira à financer, entre autres, les examens préliminaires, les enquêtes et les 

poursuites, les proc¯s, la protection des t®moins, les services linguistiques, lôaide judiciaire, 

les r®parations et lôassistance aux victimes ainsi que la gestion des diff®rentes 

infrastructures de la Cour.  

Tenant compte de ses besoins et pleinement consciente des difficultés inhérentes à la 

pandémie mondiale, la Cour a établi un budget réaliste et ciblé. Pour y parvenir, nous avons 

considéré la Cour dans son ensemble de sorte à gagner en flexibilité et à trouver des façons 

de renforcer la collaboration, de procéder à des réaffectations et de hiérarchiser les activités 

afin dôam®liorer encore plus lôutilisation de ses ressources. La Cour a soigneusement 

examin® comment elle pouvait d®gager davantage de gains dôefficacit® et compenser des 

coûts exogènes et obligatoires ð en prenant parfois des mesures difficiles ð sans mettre 

en péril sa capacité opérationnelle.  

Nous estimons que grâce à ces ressources, la Cour pourra garantir et améliorer 

lôefficacit® et la qualit® de ses activités, conformément à ses obligations statutaires et, par là 
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même, consolider le système fondé sur les règles, dans lequel elle joue un rôle important lui 

permettant de sôacquitter de son mandat encore plus efficacement. Ce faisant, elle sert les 

intérêts des victimes, des survivants et des communautés touchées, qui se tournent vers 

notre organisation avec espoir et attentes, mais défend également les droits de la Défense.  

En nous appuyant sur les acquis du passé, nous nous engageons à améliorer le 

fonctionnement de la Cour en nous assurant que les stratégies et politiques sont bien mises 

en îuvre, en accordant un degr® de priorit® ®lev® ¨ la formation continue et ¨ 

lôam®lioration constante, et en travaillant en coop®ration et partenariat avec les £tats Parties 

et dôautres parties prenantes, autant que possible, pour progresser vers les objectifs du 

Statut de Rome tout en pr®servant lôind®pendance de la Cour. Dans le cadre de ces efforts, 

la Cour est déterminée à poursuivre son engagement actif dans le processus dôexamen et ¨ 

offrir des conditions optimales ¨ son personnel afin quôil donne le meilleur de lui-même, en 

tenant toujours d¾ment compte de lô®galit® des genres, de la repr®sentation g®ographique et 

de la diversité. 

Le présent projet de budget-programme pour 2022, qui a été mûrement réfléchi, 

refl¯te ces objectifs. Nous esp®rons quôil recueillera votre approbation. La Cour reste 

disponible pour discuter de sa proposition de budget avec les £tats Parties et lôAssembl®e, 

et ainsi d®fendre lôint®r°t commun du système de justice pénale internationale instauré par 

le Statut de Rome. Nous vous remercions de votre attention. 

Cordialement, 

[Signé] [Signé] [Signé] 

Piotr HofmaŒski Karim A. A. Khan, C.R.  Peter Lewis 

Président Procureur Greffier 
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I. Résumé du projet de budget-programme, des priorités 

budgétaires et du mode de fonctionnement pour 2022 

A. Introduction  

1. La Cour pénale internationale (« la Cour ») a été établie par le Statut de Rome, 

adopté il y a 23 ans, en tant que seule juridiction indépendante, permanente et internationale 

ayant comp®tence ¨ lô®gard des crimes les plus graves qui touchent la communaut® 

internationale, ainsi que le pouvoir dôaccorder des réparations aux victimes. La compétence 

de la Cour complète celle des juridictions pénales nationales, ce qui signifie que la Cour 

agit uniquement lorsquôun £tat ne souhaite pas, ou ne peut pas, exercer sa comp®tence 

première sur les crimes visés par le Statut de Rome. 

2. À la différence des juridictions nationales, la Cour exerce des fonctions et mène des 

activit®s diverses qui, ¨ lô®chelle nationale, sont g®r®es par des bureaux, des minist¯res ou 

des organismes distincts. Les fonctions et les activités de la Cour consistent à conduire des 

examens préliminaires, des enquêtes, des poursuites et des procès ; à offrir une protection 

aux victimes et aux témoins ; ¨ g®rer les salles dôaudience en fournissant notamment des 

services dôinterpr®tation, de traduction, de transcription et de sécurité ; à superviser la 

participation des victimes, les réparations et les aides offertes à ces dernières ; à garantir 

lôaide judiciaire et les droits dus ¨ la D®fense ; à fournir des informations générales au 

grand public, en veillant à la publicité des débats, et à mener des actions de sensibilisation 

auprès des victimes et des communautés touchées ; à administrer le quartier pénitentiaire ; 

et à gérer tous les locaux de la Cour et toutes les activités conduites au siège et dans les 

bureaux hors siège, y compris dans les pays de situation dont la Cour est saisie. 

3. En 2022, la Cour devrait mener des activités dans le cadre de 12 « situations », 

géographiquement désignées comme suit : Afghanistan, Bangladesh/Myanmar, Burundi, 

Côte dôIvoire, Darfour (Soudan), G®orgie, Kenya, Libye, Mali, Ouganda, R®publique 

centrafricaine II (RCA II) et République démocratique du Congo (RDC). Ces situations 

font actuellement lôobjet dôenqu°tes ou de proc®dures judiciaires qui se trouvent ¨ 

différents stades (phases pr®liminaire, de premi¯re instance, dôappel ou de r®paration). En 

outre, le Bureau du Procureur conduit un examen préliminaire dans huit situations et 

pourrait terminer certains de ces examens dans les derniers mois de 2021 ou en 2022. De 

plus amples détails sont fournis à partir du paragraphe 15 ci-dessous. 

4. La Cour a élaboré son projet de budget-programme pour 2022 en ayant ¨ lôesprit les 

circonstances exceptionnelles dues à la pandémie de COVID-19 et ses effets sur les 

économies mondiales. Cette situation inédite continue de mettre à rude épreuve la résilience 

et la capacit® dôadaptation des syst¯mes et structures des organisations et des institutions du 

monde entier, dont la Cour. Malgré les restrictions imposées par les mesures que les 

gouvernements ont prises, la Cour est parvenue à conserver une productivité élevée tout au 

long de la crise gr©ce ¨ lôadaptation rapide de ses activit®s, lôadoption de mesures 

innovantes ainsi que la force et lôengagement de son personnel. Les efforts accomplis avec 

diligence par la Cour dans son ensemble pour mettre en îuvre son mandat, en collaboration 

avec les £tats Parties et dôautres parties prenantes, se sont traduits par un accroissement 

significatif des activit®s en salle dôaudience. 

5. Dans ces circonstances, la Cour réaffirme sa volonté de présenter un projet de 

budget pour 2022 aussi serr® que possible. Afin de r®pondre ¨ ses besoins et dôexploiter les 

avancées positives enregistrées dans le cadre de ses activités judiciaires et des poursuites, la 

Cour propose un budget total de 158 809,5 milliers  dôeuros, ce qui représente une hausse 

dôenviron 14 135,6 milliers dôeuros, soit 9,8 pour cent de plus par rapport au budget qui 

avait été approuvé pour 2021. Conformément à la recommandation formulée par le Comité 

du budget et des finances (« le Comité ») à sa vingt-cinquième session1, les chiffres du 

projet de budget ordinaire sont distingu®s de lôint®r°t du pr°t consenti par lô£tat h¹te pour 

                                                           
1 Documents officiels de lôAssembl®e des £tats Parties au Statut de Rome de la Cour p®nale internationale, 

quatorzième session, La Haye, 18-26 novembre 2015 (ICC-ASP/14/20), volume II, partie B.3, paragraphe 12. 
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les locaux permanents. Comme lôa indiqu® le Comit®, le but est dôam®liorer la transparence 

et de permettre une évaluation comparative des ressources nécessaires aux activités de la 

Cour en 2022. En incluant le paiement des intérêts et le remboursement du capital au titre 

du pr°t consenti par lô£tat h¹te dans le cadre du Projet pour les locaux permanents, qui 

atteignent 3 585,1 milliers dôeuros, le projet de budget-programme de la Cour pour 2022 

sô®l¯ve ¨ 162 394,6 milliers dôeuros, soit une hausse de 9,5 pour cent. 

6. Le projet de budget pour 2022 a été minutieusement élaboré en tenant compte des 

projets de la Cour, notamment les grandes orientations de la nouvelle équipe de direction 

relatives ¨ lôorganisation de lôinstitution et au Bureau du Procureur en particulier ; les 

objectifs de la Cour et les attentes des parties prenantes (y compris celles des victimes et 

des communaut®s touch®es par des atrocit®s) concernant les r®sultats et lôex®cution des 

fonctions de la Cour ; la complexité des cadres opérationnels de la Cour (notamment les 

questions relatives à la sécurité, à la coopération et aux appuis politiques) ; et 

lôaugmentation rapide des demandes dôintervention adress®es ¨ la Cour, tout en gardant ¨ 

lôesprit les recommandations contenues dans le document intitul® ç Examen de la Cour 

pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ð 

Rapport final » (« le Rapport final des experts indépendants »), lorsque cela est utile et 

nécessaire. Le projet de budget tient également compte des priorités annoncées dans les 

plans strat®giques ¨ lô®chelle de la Cour et par organe pour la période 2019-2021, dans 

lôattente de lôadoption des plans strat®giques pour la p®riode suivante (2022-2024). La Cour 

tient compte de la nécessité, au vu des contraintes financières rencontrées par les États 

Parties, de restreindre le plus possible les augmentations budg®taires et de sôassurer que les 

ressources ne sont demandées que si toutes les mesures envisageables ont été prises afin de 

financer ces augmentations au moyen dô®conomies et de gains dôefficacit®2. La Cour est 

convaincue que le budget demandé contribuera à obtenir des résultats tangibles et des gains 

dôefficacit® sur le long terme, principalement au travers de proc®dures judiciaires plus 

rapides et du renforcement des mesures de sauvegarde assurant lô®quit® des procès ; 

dôexamens pr®liminaires, dôenqu°tes et de poursuites plus efficaces et pr®cis ; dôun plus 

grand impact sur le terrain ; et de la mise en place dôun environnement plus s¾r en mati¯re 

dôinformation pour les activit®s de la Cour. 

7. En raison des besoins suppl®mentaires n®cessaires ¨ lôavancement des activit®s 

judiciaires et des poursuites, le budget pour 2022 sera plus important que celui de 2021. 

Cette augmentation reste cependant modeste par rapport à la hausse des activités, et ce, 

grâce aux efforts minutieux déployés pour absorber les nouveaux coûts lorsque cela était 

possible, aux enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 et à de nombreux exercices 

dôam®lioration.  

8. Comme suite aux mesures prises en réponse à la pandémie de COVID-19, qui sont 

énoncées dans le budget pour 2021, la Cour évalue constamment ses processus internes, 

conform®ment ¨ son engagement en faveur dôune am®lioration constante de son 

fonctionnement, afin de tourner la r®alit® mondiale actuelle ¨ son avantage et dô®valuer la 

pertinence de certaines de ses structures et méthodes de travail dans ce nouvel 

environnement. Au vu de la charge de travail croissante de la Cour (comme le montre la 

hausse des activités judiciaires et des poursuites), la Cour doit veiller à préserver et 

renforcer ses capacités dans lesquelles les États ont investi au fil des années et qui lui ont 

permis de faire preuve de r®silience et de sôadapter ¨ des d®fis nouveaux ainsi quô¨ 

lôaugmentation exponentielle des demandes relatives ¨ ses fonctions et ses activités.  

9. Les décisions confirmant les charges qui ont été rendues le 9 juillet dans lôaffaire 

Abd-Al-Rahman et le 15 juillet dernier dans lôaffaire Gicheru ont entraîné une réaction 

rapide de la part de la Cour afin dôinclure les ressources demand®es pour ces procès 

supplémentaires dans la proposition de budget. Grâce à cette réactivité, elle a pu présenter 

des demandes de cr®dit ¨ un stade pr®coce de la proc®dure dôexamen du budget tout en 

respectant le fait que ces ressources seront uniquement demandées pour les activités qui 

seront déployées de façon certaine et qui peuvent être calculées de façon précise au moment 

du projet de budget. Rappelons que, conform®ment ¨ ce principe, dôautres ressources 

pourraient être demandées plus tard, selon les décisions judiciaires et le transfert de 

suspects à la Cour. 

                                                           
2 Documents officiels é dix-septième session é 2018 (ICC-ASP/17/20), volume I, partie III, ICC-ASP/17/Res.4, 

paragraphe K.1. 
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10. De façon générale, le projet de budget-programme pour 2022 limite les 

augmentations budgétaires nécessaires pour répondre aux changements opérationnels 

positifs de la Cour. Cela montre que ce projet a été prépar® avec soin, dans le cadre dôune 

planification budgétaire responsable et rigoureuse et en tenant compte des ressources 

nécessaires dont la Cour a besoin pour exercer efficacement le mandat qui lui a été confié 

en vertu du Statut de Rome. 

Tableau 1 : Résumé du projet de budget-programme pour 2022 

Budget-programme  

pour 2022 

Budget approuvé  

pour 2021 

(milliers dôeuros) 

Écart Budget proposé 

pour 2022 

(milliers dôeuros) Montant % 

GP I Branche judiciaire 11 756,3 1 613,9 13,7 13 370,2 

GP II Bureau du Procureur 47 334,8 4 042,6 8,5 51 377,4 

GP III Greffe 75 784,0 7 794,9 10,3 83 578,9 

GP IV 
Secr®tariat de lôAssembl®e 

des États Parties 
2 837,0 338,6 11,9 3 175,6 

GP V Locaux 2 270,0 - - 2 2700 

GP VI 

Secrétariat du Fonds 

dôaffectation spéciale au 

profit des victimes 

3 199,6 188,6 5,9 3 388,2 

GP VII-5 
Mécanisme de contrôle 

indépendant 
739,5 134,7 18,2 874,2 

GP VII-6 Bureau de lôaudit interne 752,7 22,3 3,0 775,0 

Total 

partiel  
144 673,9 14 135,6 9,8 158 809,5 

GP VII-2 Prêt de lô£tat h¹te 3 585,1 - - 3 585,1 

Total Cour 148,259.0 14 135,6 9,5 162 394,6 

 

B. Priorités budgétaires stratégiques de haut niveau et principaux 

inducteurs de co¾ts ¨ lô®chelle de la Cour pour 2022 

11. Les responsables de la Cour ont, par lôinterm®diaire du Conseil de coordination, 

défini une série de priorités budgétaires stratégiques pour les activités que la Cour conduira 

en 2022. Il importe de noter que ces priorités et activités correspondent à ce qui peut être 

raisonnablement anticipé pour 2022 au moment de la rédaction du présent document et 

compte tenu des r®cents changements dans lô®quipe de direction de la Cour et des effets de 

la pandémie de COVID-19 qui persistent encore. Ces estimations sont susceptibles de 

varier ult®rieurement, sous lôeffet des r®alités et du contexte changeant des travaux 

judiciaires et des poursuites menés par la Cour.  

12. Les responsables de la Cour ont défini ces priorités budgétaires et les principaux 

inducteurs de coûts en continuant à tenir compte du Plan stratégique de la Cour pour 

2019-2021 ainsi que des buts stratégiques définis dans ce dernier, tout en veillant à 

présenter le budget le plus serré possible. Ces buts forment les éléments centraux de 

lôapproche choisie par la Cour en mati¯re de planification, et sont au cîur des prévisions 

budgétaires pour 2022. La planification est complétée par plusieurs plans stratégiques 

distincts qui sôappliquent, pour la m°me p®riode, au Bureau du Procureur, au Greffe et au 

Fonds dôaffectation sp®ciale au profit des victimes, en tenant compte des grandes 

orientations, de la direction stratégique et du jugement indépendant de la nouvelle équipe 

de direction, ainsi que des prévisions de la Cour concernant la prochaine période. Une 

®valuation de lôefficacit® et des r®sultats sera men®e aux fins de lô®laboration des nouveaux 

plans strat®giques. Lôimportance de mesurer lôefficacit® tout en insistant sur le lien existant 
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entre la planification stratégique, la gestion du risque et la planification budgétaire sera 

dûment prise en compte.  

13. Lôobjectif principal de la Cour est dôassurer lôefficacit®, la rentabilit® et 

lôuniversalit® du syst¯me de justice p®nale internationale d®fini par le Statut de Rome, dans 

lequel des enquêtes et des procédures équitables et diligentes sont conduites dès lors que les 

autorités nationales concernées ne peuvent pas, ou ne souhaitent pas, exercer leurs 

comp®tences. Les trois principaux domaines strat®giques, qui couvrent lôensemble des 

activités de la Cour et figurent dans les plans stratégiques de chaque organe, restent les 

mêmes : résultats judiciaires et en matière de poursuites ; coopération et complémentarité ; 

et r®sultats au niveau de lôorganisation3. De plus, afin de contribuer à son bon 

fonctionnement, la Cour sôengage ¨ collaborer ®troitement avec les experts ind®pendants 

dans le cadre du processus dôexamen. 

14. Dans ce contexte, la Cour a défini les priorités suivantes : 

1. Conduire et appuyer des procédures judiciaires équitables et diligentes 

15. La conduite de procédures équitables et diligentes devant les Chambres lors des 

phases pr®liminaire, de premi¯re instance et dôappel reste un volet essentiel du mandat de la 

Cour. En 2022, le nombre de procès actifs avec des audiences devrait doubler, passant de 

deux en 2021 à quatre en 2022.  

16. Comparées à la plupart des poursuites menées par des juridictions nationales, les 

poursuites conduites par la Cour sont exceptionnellement complexes, en raison de la nature 

des affaires présentées et des règles procédurales à appliquer. Le très grand nombre de 

t®moins, dô®l®ments de preuve et de langues, associé aux besoins en matière de sécurité sur 

le terrain et de coopération des instances nationales, font que les procès exigent des 

ressources cons®quentes et parfois beaucoup de temps. Les retards pris au cours dôun 

procès peuvent se répercuter de mani¯re d®multipli®e sur dôautres aspects des activit®s, et 

donc du budget, de la Cour, comme les coûts afférents à la détention ou aux témoins. 

Lôefficacit® rev°t ainsi un caract¯re essentiel, et la Cour continue de travailler sans rel©che 

pour réduire la durée des poursuites. Ainsi, les Chambres ont mis au point un guide de 

proc®dure harmonis®, et le Bureau du Procureur sôemploie ¨ am®liorer la qualit® de ses 

enqu°tes, la r®silience de ses proc®dures et la solidit® des affaires quôil pr®sente aux juges. 

17. Au stade préliminaire, une décision relative à la confirmation des charges est 

attendue dans lôaffaire Said durant le dernier trimestre de 2021. Si les charges sont 

confirmées, la préparation du procès pourrait commencer en 2022, entraînant de nouveaux 

besoins en ressources. De plus, si une des personnes ¨ lôencontre desquelles un mandat 

dôarr°t a ®t® d®livr® par une chambre pr®liminaire est arr°t®e ou se rend ¨ la Cour dans de 

brefs d®lais (comme cela sôest d®j¨ produit), on assisterait alors ¨ une hausse de lôactivit® au 

stade préliminaire et à une augmentation concomitante des ressources nécessaires. 

18. Au stade du proc¯s, le nombre dôaffaires va doubler. Deux affaires, lôaffaire 

Al Hassan et lôaffaire Yekatom et Ngaïssona, devraient se poursuivre à un rythme accéléré, 

et deux nouvelles affaires, lôaffaire Abd-Al-Rahman et lôaffaire Gicheru, atteindront le stade 

du procès. Cela va donner lieu à une charge de travail supplémentaire importante pour la 

Cour et nécessitera des capacités complémentaires pour faire face à une hausse des activités 

en salle dôaudience.  

19. Des arr°ts sur le fond devraient °tre rendus dans lôaffaire Ongwen et la Chambre 

dôappel devraient ®galement entendre des appels interlocutoires interjet®s dans des affaires 

se trouvant actuellement devant les chambres préliminaires et de première instance.  

20. Enfin, en 2022, il faudra financer jusquô¨ 11 équipes de la Défense et huit équipes 

de repr®sentants l®gaux des victimes au moyen de lôaide judiciaire. Lôactualit® judiciaire, 

notamment dans le cadre des affaires Abd-Al-Rahman et Gicheru, où les charges ont été 

récemment confirmées, fait automatiquement augmenter ces coûts, appliqués 

                                                           
3 Conform®ment aux plans et aux principaux domaines strat®giques de la Cour, le Fonds dôaffectation sp®ciale au 

profit des victimes vient compl®ter les activit®s de la Cour gr©ce ¨ la mise en îuvre dôactivit®s de r®paration et 
dôassistance, en sôefforant dôoptimiser leur impact sur les victimes, leurs familles et leurs communaut®s ð côest 

là son objectif principal.  
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conform®ment au syst¯me dôaide judiciaire en vigueur et pr®vus dans le Statut de Rome, le 

Règlement de procédure et de preuve et le Règlement de la Cour auquel la Cour doit se 

conformer. 

2. Conduire huit enquêtes actives au moins et appuyer cinq affaires au stade 

préliminaire, y compris par des activités sur le terrain  

21. Selon lôarticle 53 du Statut de Rome, le Procureur peut ouvrir une enquête sur une 

situation sôil conclut quôil y a une base raisonnable pour le faire. La Cour a comp®tence ¨ 

lô®gard des crimes les plus graves qui touchent la communaut® internationale, et doit 

souvent opérer dans un contexte très difficile en matière de sécurité et de coopération. En 

outre, la langue locale et les conditions dôop®ration varient dans la quasi-totalité des 

affaires. Côest pourquoi les exigences en termes de ressources et la complexit® des enqu°tes 

de la Cour sont extrêmes lorsquôon les compare aux enqu°tes men®es au niveau national. 

22. Malgré les conséquences de la pandémie de COVID-19, qui persistent encore, et les 

ressources limitées dont dispose la Cour, celle-ci a fait preuve de résilience et de souplesse 

et a continu® de sôacquitter de son mandat, ce qui lui a valu des succès judiciaires concrets, 

qui auront toutefois pour cons®quence dôalourdir sa charge de travail en 2022. Les activit®s 

ont ®t® revues en fonction des priorit®s et adapt®es, le cas ®ch®ant, afin dôassurer leur 

continuité et de préserver le bien-être du personnel et des personnes avec lesquelles les 

fonctionnaires interagissent au siège de la Cour et sur le terrain. Les fonds ont été gérés de 

faon responsable et rigoureuse, notamment pour limiter lôimpact financier des nouvelles 

modalités et conditions de travail, une mesure rendue nécessaire pour atténuer les risques 

dôinfection ¨ la COVID-19 et les problèmes de liquidités.  

23. Le nouveau Procureur m¯ne actuellement une ®tude d®taill®e de lôensemble des 

examens préliminaires, des enquêtes et des poursuites ainsi que de la politique du Bureau 

du Procureur relative à la sélection et à la hiérarchisation des affaires, et de la politique 

g®n®rale relative ¨ la cl¹ture des situations, qui vient dô°tre adopt®e. Cette ®tude permettra 

de déterminer quelles sont les priorités du Bureau du Procureur en 2022. Le budget 

présenté par le Bureau du Procureur se fonde sur les activités menées en 2021 et a été 

soigneusement préparé afin de présenter une proposition de budget aussi serrée et efficace 

que possible, permettant ¨ cet organe dôallouer au mieux ses ressources et de sôassurer quôil 

peut assumer ses fonctions statutaires, notamment la charge de la preuve, gérer le volume 

de travail, mener à bien ses activités dans des conditions difficiles et conserver et renforcer 

sa capacit® de travailler mieux et dôobtenir des r®sultats. 

24.  Dans ce contexte, et conform®ment ¨ lôobjectif du Procureur visant ¨ r®orienter ses 

activités, le Bureau du Procureur va donner, en 2022, un ordre de priorité plus élevé aux 

situations dans le cadre desquelles des affaires sont au stade préliminaire ou à celui du 

procès, à savoir le Darfour (Soudan), le Mali, la République centrafricaine II a) et la 

République centrafricaine II b), ainsi que le Kenya (article 70). Le Bureau du Procureur 

mènera également des enquêtes dans huit situations au moins, comme suit : 

Bangladesh/Myanmar, Burundi, C¹te dôIvoire (CIV II), Darfour (Soudan), G®orgie, Libye 

(trois affaires)4, sans oublier lôAfghanistan (qui fait actuellement lôobjet dôune demande de 

sursis en vertu de lôarticle 18 du Statut de Rome, mais nécessite néanmoins des activités de 

suivi) et la Palestine (actuellement en phase de planification de lôenqu°te). Cette 

hiérarchisation des affaires est rendue nécessaire par lôobligation dôassurer, et si possible 

dôam®liorer, la rapidit® et lôefficacit® des activit®s, tout en tenant compte des ressources 

limit®es dont dispose le Bureau du Procureur, et de la n®cessit® dô®viter toute dispersion de 

celles-ci. Toutes les affaires continueront toutefois dô°tre suivies de pr¯s dans la 

perspective, par exemple, dôobtenir de nouvelles pistes ou des arrestations, ou encore de 

continuer de travailler avec des t®moins dans les affaires o½ des arrestations nôont pas 

encore eu lieu. 

25. À la date de présentation du présent document, le Bureau du Procureur est 

également saisi de huit examens préliminaires (Bolivie, Colombie, Guinée, Nigéria, 

                                                           
4  En 2021, le Bureau du Procureur avait pr®vu de se concentrer sur un seul axe dôenqu°te li® ¨ la situation en 
Libye (Libye III). Il a n®anmoins continu® de suivre lô®volution de toutes les affaires li®es ¨ ladite situation et 

prévoit de mener des activités dôenqu°te en 2022 pour Libye IV et Libye V ®galement. 
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Philippines, Ukraine et deux situations au Venezuela), dont cinq sont en cours. Les 

examens préliminaires concernant le Nig®ria, lôUkraine et les Philippines ont ®t® achev®s. 

Celui concernant les Philippines fait lôobjet dôune demande dôautorisation judiciaire de la 

part de lôancien Procureur aux termes de lôarticle 15 du Statut de Rome. En raison de 

restrictions budg®taires, le Bureau du Procureur nôa pas encore demand® lôautorisation 

judiciaire dôentamer la phase dôenqu°te dans les situations au Nig®ria et en Ukraine, mais 

cette question devrait être réglée dès que possible. Le Bureau du Procureur invite les États 

Parties à échanger de façon ouverte et franche sur ce point. À chaque étape de progression 

des situations faisant lôobjet dôun examen pr®liminaire, le Bureau du Procureur tiendra 

compte des probl¯mes et consid®rations dôordre strat®gique et opérationnel, notamment les 

contraintes budg®taires particuli¯res ¨ cet organe et lôexamen des activit®s du Bureau du 

Procureur par le Procureur. Le mandat et les activités du Bureau du Procureur étant 

dynamiques par nature, il est possible que le Bureau ouvre de nouvelles enqu°tes dôici ¨ la 

fin de lôann®e 2021 ou en 2022. Dans le même temps, le Bureau du Procureur continue 

dôexaminer les communications qui lui sont soumises. Certaines dôentre elles d®boucheront 

probablement sur de nouvelles situations pour lesquelles un examen préliminaire devra être 

effectué.  

26. Le Bureau du Procureur a minutieusement examiné ses besoins en personnel, en 

tenant compte des grandes orientations et des projets de réorganisation du Procureur. Alors 

que les activités liées aux enquêtes et la charge de travail actuelle continuent de rester à un 

niveau ®lev® au Bureau du Procureur, dôimportantes modifications structurelles sont 

propos®es sous la houlette du nouveau Procureur, dans un souci dôoptimisation du 

fonctionnement du Bureau, afin de pouvoir faire face à la charge de travail qui ne cesse 

dôaugmenter, de rationaliser lôorganisation de cet organe et dôam®liorer son efficacit® gr©ce 

¨ une meilleure int®gration. Il sôagit donc de faire du Bureau du Procureur un organe sur 

mesure et hautement performant. La réorganisation du Bureau va permettre de renforcer sa 

capacité de mener ses activités principales tout en apportant des modifications importantes 

afin dôam®liorer non seulement la faon dont il travaille, mais ®galement lôenvironnement 

dans lequel ce travail est effectu®, pour en augmenter lôefficacit®. Comme pr®cis® plus loin 

(voir Grand Programme II) la réorganisation envisagée a pour but de rendre le Bureau du 

Procureur plus efficace et performant dans le cadre de son mandat, tout en lui permettant 

dôappliquer un grand nombre des recommandations issues de lôexamen des experts 

ind®pendants. Il sôagit notamment de valoriser de faon optimale les ressources humaines et 

les services déjà en place. Ainsi, seul un petit nombre de nouveaux postes sont proposés 

dans le budget du Bureau du Procureur pour 2022. Ce sont des postes essentiels pour 

soutenir les grandes orientations, la r®organisation et lôapproche en mati¯re de r®sultats du 

nouveau Procureur, et nécessaires pour renforcer la capacité du Bureau.  

27. Afin dôassurer la viabilit® et lôefficacit®, ¨ moyen et long termes, des activit®s du 

Bureau du Procureur, il est essentiel que ce dernier continue à disposer de ses effectifs et, 

lorsque cela est possible et n®cessaire, quôil puisse les renforcer. La planification des 

activités du Bureau du Procureur est présentée plus en détail dans le budget proposé pour le 

Grand Programme II . 

28. Le Greffe continue dôapporter un appui aux activit®s administratives et 

opérationnelles de la Cour, au siège et dans les bureaux de pays. En 2022, le Greffe devra 

apporter une protection à un nombre croissant de témoins, ce qui représente un autre 

inducteur de co¾ts important pour cet organe. Ayant ¨ lôesprit leurs mandats respectifs et les 

aspects de leurs activités relatifs à la sécurité et à la confidentialité, le Greffe et le Bureau 

du Procureur continuent dôoptimiser leur coop®ration et leurs synergies au si¯ge et dans les 

bureaux de pays.  

3. Mener des activités de réparation dans cinq affaires 

29. En 2022, les activités de réparation devraient être plus nombreuses et complexes 

dans les affaires Katanga, Lubanga, Al Mahdi et Ntaganda. Le programme de réparation 

mis en îuvre dans le cadre de lôaffaire Katanga et le processus dô®valuation du droit ¨ 

réparation dans lôaffaire Lubanga devraient prendre fin au premier semestre de 2022. 

Lô®valuation de lôimpact du programme, quant ¨ elle, se poursuivra dans lôaffaire Katanga. 

En 2022, plus de 2 000 bénéficiaires vont continuer de participer au programme pluriannuel 

de réparation collective dans lôaffaire Lubanga, dont ce sera la deuxième année. Dans la 
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même affaire, des mesures de réparations symboliques en faveur des enfants soldats seront 

®galement mises en îuvre. Dans lôaffaire Al Mahdi, trois projets pluriannuels de réparation 

collective (réparations économiques, psychologiques et liées aux infrastructures) devraient 

se poursuivre, tout comme lô®valuation des r®parations accord®es ¨ titre individuel, qui 

seront mises en îuvre dôici la fin de lôann®e 2021. Dans lôaffaire Ntaganda, les évaluations 

du droit à réparation des victimes, qui ont commencé en 2021, se poursuivront en 

sôintensifiant et, si un plan de mise en îuvre est approuv®, la proc®dure visant ¨ trouver et 

recruter des partenaires pour exécuter un programme de réparation à titre collectif 

continuera. Dans lôaffaire Ongwen (Ouganda), qui devrait compter le plus grand nombre de 

victimes ayant jamais participé à une procédure en réparation devant la Cour, un plan de 

mise en îuvre sera ®labor® en 2022, une fois quôaura ®t® rendue lôordonnance de r®paration 

qui devrait d®boucher sur lôapprobation des proc®dures dô®valuation du droit ¨ r®paration 

des victimes et de la mise en îuvre des programmes de r®paration. Ces activit®s devraient 

commencer ou se poursuivre en 2022 dans les affaires Ntaganda et Ongwen, 

respectivement, sous réserve des demandes que pourrait formuler la chambre compétente 

concernant les plans de mise en îuvre visant ¨ r®pondre aux besoins urgents des victimes, 

et de son approbation à leur égard. 

4. Présenter un plan de remplacement des immobilisations pour les locaux permanents 

de la Cour 

30. Conformément aux recommandations du Comité et à la résolution adoptée par 

lôAssembl®e5, la Cour et lôentreprise avec laquelle elle a pass® un contrat pour lôentretien de 

ses locaux ont présenté au Comité pour examen un plan à moyen terme (2021-2024) pour le 

remplacement des immobilisations nécessaires au bon fonctionnement du bâtiment. Les 

besoins budgétaires à long terme sont exposés dans le texte explicatif du Grand 

Programme V et dans lôAnnexe XIV du présent projet de budget-programme pour 2022. 

C. Macroanalyse 

31. Le graphique suivant ventile le projet de budget-programme pour 2022 par activité. 

Les opérations de la Cour intitulées « Activités judiciaires, poursuites et enquêtes » sont les 

principaux inducteurs de coûts du projet de budget-programme pour 2022, et représentent 

81,6 pour cent du budget total. Les « Autres activités » (18,4 pour cent) comprennent les 

activités administratives (10,1 pour cent), la gouvernance (5,5 pour cent) et les dépenses de 

fonctionnement relatives aux locaux (2,8 pour cent). Les estimations relatives ¨ lôint®r°t d¾ 

au titre du pr°t consenti par lô£tat h¹te pour les locaux permanents sont exclues de la 

macroanalyse. 

1. Activités judiciaires, poursuites et enquêtes 

32. Dans cette catégorie, les ressources relatives aux « Activités judiciaires et 

poursuites » (50,9 pour cent) incluent, entre autres, lôappui fourni aux victimes et aux 

t®moins, lôaide judiciaire, les technologies de lôinformation, les services linguistiques et 

lôappui fourni aux activit®s de r®paration conduites par le Greffe. Ces ressources sont 

requises pour conduire et appuyer les procédures judiciaires. Les « Enquêtes (y compris sur 

le terrain) » sont estimées à 28,6 pour cent et concernent les enquêtes actives du Bureau du 

Procureur, dont les activités sur le terrain. Les activités restantes, qui relèvent du 

« Secrétariat du Fonds au profit des victimes » (2,1 pour cent), portent sur le renforcement 

de la capacité organisationnelle de ce dernier afin quôil puisse sôacquitter de son mandat et 

de ses activit®s, notamment lors de la phase de mise en îuvre des proc®dures en r®paration. 

2. Autres activités 

33. Les activités qui relèvent de cette catégorie incluent les activités administratives, la 

gouvernance et les dépenses de fonctionnement relatives aux locaux. Le Secrétariat de 

lôAssembl®e des £tats Parties, le M®canisme de contr¹le ind®pendant, le Bureau de lôaudit 

                                                           
5 Documents officiels é dix-huiti¯me session é 2019 (ICC-ASP/18/20), volume I, partie 3, ICC-ASP/18/Res.1, 

section G, paragraphe 1 ; et ICC-ASP/18/15, paragraphe 115. 
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interne et une partie limitée du Greffe (par exemple le Bureau de liaison de la Cour auprès 

des Nations Unies, ¨ New York, et les fonds li®s au coordonnateur pour lô®galit® des genres 

et au médiateur) sont regroupés sous la catégorie « Gouvernance ». 

 

 

D. £conomies et gains dôefficacit® 

34. ê sa quinzi¯me session, tenue en novembre 2016, lôAssemblée a prié la Cour de 

pr®senter une proposition budg®taire durable pour lôann®e suivante, aux termes de laquelle 

les propositions dôaugmentation de cr®dits ne sont formul®es que si toutes les mesures 

envisageables ont été prises afin de les financer au moyen dô®conomies et de gains 

dôefficacit®6. LôAssembl®e a ®galement demand® ¨ la Cour de pr®senter, en annexe du 

budget-programme, des informations d®taill®es sur les ®conomies et les gains dôefficacit® 

effectu®s pendant lôann®e et ceux estim®s pour lôannée suivante7. Par conséquent, les 

®conomies et les gains dôefficacit® ont ®t® pr®sent®s dans les budgets-programmes pour 

2018, 2019, 2020 et 20218. 

35. À sa dix-neuvi¯me session, tenue en d®cembre 2020, lôAssembl®e a de nouveau pri® 

la Cour de présenter dans le budget-programme pour 2022 une annexe sur la réalisation de 

ces objectifs dôefficience, et des informations d®taill®es sur les ®conomies, les gains 

dôefficacit®, la r®duction des d®penses non renouvelables et les r®ductions de co¾ts 

supplémentaires réalisés en 2021, et ceux estimés pour 20229. Ces quatre catégories ont fait 

lôobjet dôun accord les ann®es pr®c®dentes et elles continuent dô°tre reprises dans le rapport 

sur les ®conomies et les gains dôefficacit® : 

a) Économies (deux catégories) : i) dépenses engag®es au cours de lôexercice 

pr®c®dent ou en cours et nôapparaissant pas dans le budget-programme suivant, entraînant 

une réduction des ressources minimales demandées ; et ii) augmentations de coûts évités 

par la mise en place dôune politique ou dôune procédure nouvelle et/ou par la négociation 

avec des fournisseurs ou des prestataires de services, permettant de conserver le même 

budget de référence ; 

                                                           
6 Documents officiels é quinzi¯me session é 2016 (ICC-ASP/15/20), volume I, partie III, ICC-ASP/15/Res.1, 

section L, paragraphe 1. 
7 Documents officiels é quinzi¯me session é 2016 (ICC-ASP/15/20), volume I, partie III, ICC-ASP/15/Res.1, 
section L, paragraphe 2. 
8 Documents officiels é seizi¯me session é 2017 (ICC-ASP/16/20), volume II, partie A, paragraphes 38 à 51 et 

Annexe X ; Documents officiels é dix-septième session é 2018 (ICC-ASP/17/20), volume II, partie A, 
paragraphes 35 à 41 et Annexe XI ; Documents officiels é dix-huitième session é 2019 (ICC-ASP/18/20), 

volume II, partie A, paragraphes 31 à 36 et Documents officiels é dix-neuvi¯me session é 2020 (ICC-

ASP/19/20), volume II, partie A, paragraphes 34 à 38. 
9 Documents officiels é dix-neuvi¯me session é 2020 (ICC-ASP/19/20), volume I, partie III, ICC-ASP/19/Res.1, 

section K, paragraphe 6. 
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b) Gains dôefficacit® : activités qui limitent ou qui évitent le besoin de ressources 

supplémentaires et/ou qui accroissent la productivité, grâce auxquelles il est possible de 

conserver le même budget de référence tout en évitant une augmentation des coûts ; 

c) Dépenses non renouvelables : dépenses ponctuelles correspondant à une activité 

non renouvelée qui entraînent la baisse des ressources minimales demandées ; et 

d) Réductions de coûts supplémentaires : modifications relatives à la charge de 

travail qui entraînent la baisse des ressources minimales demandées.  

36. Comme indiqué dans son plan stratégique, un des principaux objectifs de la Cour est 

de promouvoir une culture favorisant lôam®lioration constante afin de faire participer le 

personnel au recensement des ®conomies et des gains dôefficacit®, et ¨ leur mise en îuvre. 

Alors que cette culture continue à progresser, il devient de plus en plus difficile dôop®rer 

une distinction entre les initiatives relatives aux « ®conomies et aux gains dôefficacit® » 

quôil faut consid®rer comme des efforts ponctuels en annexe du projet de budget, et les 

bonnes méthodes de gestion qui entraînent des améliorations à long terme.  Par exemple, 

grâce à la coopération étroite instaurée entre les grands programmes, le Greffe a pu 

envisager la possibilité de réduire la présence sur le terrain dans certains bureaux de pays et 

de redéployer ou de supprimer des postes, autant de mesures qui ont le plus dôimpact sur le 

budget de référence. Les mesures sont proposées dans le présent document budgétaire en 

r®ponse ¨ la demande formul®e par lôAssembl®e selon laquelle la Cour devait chercher ¨ 

absorber lôaugmentation des besoins en ressources relatifs ¨ de nouvelles activit®s en 

commençant par redéployer les ressources découlant des économies, des dépenses non 

renouvelables et des réductions de coûts supplémentaires10. Il ne sôagit pas exactement 

dôinitiatives relatives aux ç ®conomies et aux gains dôefficacit® è quôil faut int®grer dans 

lôannexe demand®e.  

37. De ce fait, le tableau 2 ci-apr¯s expose les ®conomies et les gains dôefficacit® 

réalisés en 2021 et calculés dans le cadre de la préparation du budget-programme pour 

2022, selon les catégories convenues qui ont été mentionnées plus haut. Toutes ces 

initiatives sont d®crites en d®tail dans lôAnnexe XVI. Les ®conomies et gains dôefficacit® 

g®n®r®s par la Cour pour lôensemble de lôorganisation repr®sentent un montant total de 

2 598,0 milliers dôeuros (1,8 pour cent). Ce total est obtenu 1) en ajoutant la somme totale 

des réductions attribuables aux économies engendrant une baisse des ressources minimales 

demandées en 2022 et les coûts qui ont pu être évités en 2021 grâce aux économies et aux 

gains dôefficacit®, puis 2) en divisant le résultat obtenu par le montant du 

budget-programme pour 2021 (sans tenir compte du pr°t de lô£tat h¹te). Au total, ce budget 

inférieur au budget de référence, qui comprend les économies indiquées précédemment 

ainsi que les d®penses non renouvelables et les r®ductions de co¾ts suppl®mentaires, sô®l¯ve 

à 1 551,4 milliers dôeuros. 

38. Outre ces ®conomies et gains dôefficacit®, la Cour a pu limiter lôaugmentation 

globale des coûts gr©ce ¨ dôautres r®ductions, comme celle, notable, de 0,9 million dôeuros 

appliqu®e ¨ la strat®gie de gestion de lôinformation et des technologies de lôinformation de 

lôensemble de la Cour, comme expliqu® en d®tail dans la partie consacr®e au Greffe.  

                                                           
10 Documents officiels é dix-neuvi¯me session é 2020 (ICC-ASP/19/20), volume I, partie III, ICC-ASP/19/Res.1, 

section K paragraphe 1. 
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Tableau 2 : Total des ®conomies et des gains dôefficacit® pour 2022 (milliers dôeuros) 

Grand programme Catégorie 

Coûts évités en 2021 

(budget de référence 

maintenu) 

Gains 

dôefficacit® 

obtenus en 

2021 

Réduction en 

2022 par rapport 

au budget de 

référence 

GP I ï Branche judiciaire 
Dépenses non 

renouvelables 
- - 184,7 

GP II ï Bureau du Procureur  
Gains dôefficacit® 10,0 36,2 - 

Économies 364,7 - 206,2 

GP III ï Greffe 

Réduction des coûts 

supplémentaires 
10,0 - 484,0 

Gains dôefficacité 177,9 107,8 - 

Économies 332,3 - 676,5 

GP VI ï Secrétariat du Fonds 

dôaffectation sp®ciale au 

profit des victimes  

Gains dôefficacit® - 7,7 - 

Total général 
 

894,9 151,7 1 551,4 

 

Tableau 3 : Total CPI : Budget proposé pour 2022 

CPI 

D®penses 2020 (milliers dôeuros) 

Budget 
approuvé 

pour 2021 

Écart 

Budget 
proposé pour 

2022 Total 

Fonds 

imprévus 

Total fonds 
imprévus 

compris Montant % 

Juges 5 211,6 - 5 211,6 4 711,1 365,0 7,7 5 076,1 

Administrateurs    64 587,2 1 622,6 2,5 66 209,8 

Agents des services généraux    25 005,5 649,2 2,6 25 654,7 

Total partiel (fonctionnaires) 89 008,8 - 89 008,8 89 592,7 2 223,2 2,5 91 864,5 

Personnel temporaire 17 055,9 348,6 17 404,5 18 648,3 5 618,3 30,1 24 266,6 

Personnel temporaire pour les 
réunions 

446,7 166,3 613,0 511,8 1 241,2 242,5 1 753,0 

Heures supplémentaires 181,9 40,1 222,0 237,2 178,5 75,3 415,7 

Total partiel (autre personnel) 17 684,6 555,0 18 239,6 19 397,3 7 038,0 36,3 26 435,3 

Voyages 1 995,4 123,1 2 118,5 4 096,9 650,3 15,9 4 747,2 

Représentation 14,0 - 14,0 28,0 - - 28,0 

Services contractuels 3 373,9 177,3 3 551,2 4 056,0 (305,1) (7,5) 3 750,9 

Formation 371,2 - 371,2 624,8 47,7 7,6 672,5 

Consultants 1 006,9 128,2 1 135,0 627,2 346,7 55,3 973,9 

Conseils pour la Défense 2 710,4 921,4 3 631,7 3 943,7 1 629,0 41,3 5 572,7 

Conseils pour les victimes 1 211,9 328,8 1 540,7 1 727,1 464,5 26,9 2 191,6 

Frais généraux de fonctionnement  13 674,2 208,8 13 882,9 14 026,5 856,6 6,1 14 883,1 

Fournitures et accessoires 920,1 138,5 1 058,6 1 111,0 20,7 1,9 1 131,7 

Matériel, dont mobilier 1 294,2 82,1 1 376,3 731,6 750,4 102,6 1 482,0 

Total partiel (hors personnel)  26 572,1 2 108,2 28 680,3 30 972,8 4 460,8 14,4 35 433,6 

Total 138 477,1 2 663,2 141 140,3 144 673,9 14 135,6 9,8 158 809,5 

Pr°t de lô£tat h¹te 3 585,1 - 3 585,1 3 585,1 - - 3 585,1 

Total, pr°t de lô£tat h¹te inclus 142 062,2 2 663,2 144 725,4 148 259,0 14 135,6 9,5 162 394,6 
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Tableau 4 : Total CPI : Effectif proposé pour 2022 

CPI SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total  

administrateurs 

et 

fonctionnaires 

de rang 

supérieur 

SG (1re 

classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total  

agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes 

permanents 
              

Approuvés  

pour 2021 
1 2 - 9 45 90 184 183 30 544 19 409 428 972 

Nouveaux - 1 - - - 2 4 5 1 13 - 6 6 19 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - (1) (1) (2) - (6) (6) (8) 

Proposés  

pour 2022 
1 3 - 9 45 92 188 187 30 555 19 409 428 983 

               

Postes 

temporaires 

(ETP) 

              

Approuvés  

pour 2021 
- - - - 0,13 9,08 48,92 55,00 12,67 125,79 7,38 57,83 65,22 191,01 

À cheval sur 2021 - - - - 1,04 9,04 50,58 57,50 10,00 128,17 3,00 56,25 59,25 187,42 

Nouveaux - - - - - 4,42 9,00 21,83 - 35,25 9,48 19,25 28,73 63,98 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - (1,00) (4,00) (1,00) (6,00) - (2,00) (2,00) (8,00) 

Proposés  

pour 2022 
- - - - 1,04 13,46 58,58 75,33 9,00 157,42 12,48 73,50 85,98 243,40 
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II.  Projet du budget-programme pour 2022 

A. Grand Programme I : Branche judiciaire 

Grand Programme I

Branche judiciaire

Chambres

1200

Présidence

1100
 

 

Introduction  

39. Le Grand Programme I est composé de la Présidence et des Chambres. 

40. La Présidence déploie ses responsabilités dans les trois domaines principaux 

suivants : examen juridique, relations extérieures et administration. En 2022, les Chambres 

g®reront la charge de travail imputable aux affaires et ¨ lô®volution suivie en 2019, 2020 et 

2021, notamment la préparation de procès (éventuels), les procédures en réparation, 

plusieurs proc®dures dôappels interlocutoires et dôappels sur le fond, et dôautres situations et 

affaires relevant de la phase préliminaire. La Branche judiciaire poursuivra les efforts 

quôelle d®ploie pour améliorer la transparence de la Cour pénale internationale (« la 

Cour è), renforcer la coop®ration des £tats Parties et accro´tre la souplesse et lôefficacit® de 

lôutilisation des ressources disponibles.  

41. Le budget du Grand Programme I est fonction des activités judiciaires prévues sur la 

base des hypoth¯ses budg®taires pour 2022, qui ont ®t® d®finies dans le cadre dôun exercice 

interorgane.  

42. Le budget du Grand Programme I pour 2022 a ®t® ®labor® en gardant ¨ lôesprit le 

contexte exceptionnel dû à la pandémie de COVID-19 et ses répercussions sur les 

économies mondiales. La proposition de budget, qui se veut consciente de cette réalité, vise 

à présenter les besoins strictement nécessaires et à dégager le plus grand nombre 

dô®conomies et de gains dôefficacité possible, ce qui a abouti à une hausse de 

1 613,9 milliers dôeuros par rapport au budget approuv® pour 2021. Il est important de 

rappeler que, à cet égard et conformément aux pratiques budgétaires de la Cour, les 

priorités et les hypothèses sur lesquelles sôappuie ce projet de budget refl¯tent ce quôil est 

raisonnable de prévoir pour 2022 au moment de sa rédaction. Au vu du caractère 

imprévisible de la pandémie de COVID-19 qui vient sôajouter aux d®fis habituels soulev®s 

par lôincertitude entourant les procédures judiciaires, les besoins sont susceptibles de varier 

ult®rieurement, sous lôeffet des r®alit®s des travaux judiciaires et des activit®s dôenqu°te de 

la Cour. Côest particuli¯rement le cas pour lôaffaire Said11. 

43. Cette sensibilité aux effets de la pandémie du COVID-19 dont il est question 

ci-dessus est contrebalancée par la nécessité pour la Présidence et les Chambres de 

sôacquitter pleinement de leurs fonctions respectives. Ce dernier point est capital, et côest 

pourquoi les ressources demandées sont vitales à la poursuite des opérations essentielles de 

la Branche judiciaire, notamment la conduite de procédures équitables et diligentes devant 

les Chambres lors des phases pr®liminaire, de premi¯re instance et dôappel, sans retard 

inutile.  

                                                           
11 Voir le paragraphe 76 ci-après.  
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Tableau 5 : Grand Programme I : Budget proposé pour 2022 

Grand Programme I  

Branche judiciaire 

D®penses 2020 (milliers dôeuros) 

Budget 

approuvé 
pour 2021  

Écart 

Budget 

proposé pour 
2022 Total 

Fonds 
imprévus 

Total Fonds 

imprévus 
compris Montant % 

Juges 5 211,6 - 5 211,6 4 711,1 365,0 7,7 5 076,1 

Administrateurs    4 866,0 (34,8) (0,7) 4 831,2 

Agents des services généraux    881,2 19,8 2,2 901,0 

Total partiel (fonctionnaires) 5 023,4 - 5 023,4 5 747,2 (15,0) (0,3) 5 732,2 

Personnel temporaire 929,3 - 929,3 1 179,0 1 263,9 107,2 2 442,9 

Personnel temporaire pour les 

réunions 
- - - - - - - 

Heures supplémentaires - - - - - - - 

Total partiel (autre personnel) 929,3 - 929,3 1 179,0 1 263,9 107,2 2 442,9 

Voyages 4,9 - 4,9 75,2 - - 75,2 

Représentation 7,9 - 7,9 11,0 - - 11,0 

Services contractuels 0,0 - 0,0 - - - - 

Formation 16,3 - 16,3 27,8 - - 27,8 

Consultants - - - 5,0 - - 5,0 

Frais généraux de fonctionnement - - - - - - - 

Fournitures et accessoires - - - - - - - 

Matériel, dont mobilier - - - - - - - 

Total partiel (hors personnel) 29,1 - 29,1 119,0 - - 119,0 

Total 11 193,5 - 11 193,5 11 756,3 1 613,9 13,7 13 370,2 

 

Tableau 6 : Grand Programme I : Effectif proposé pour 2022 

I SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total  

Administrateurs et 

fonctionnaires de 

rang supérieur 

SG (1re 

classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total  

agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-  

naires 

Postes permanents               

Approuvés pour 

2021 
- - - - 3 3 21 12 - 39 1 11 12 51 

Nouveaux - - - - - - - - - - - - - - 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés  

pour 2022 
- - - - 3 3 21 12 - 39 1 11 12 51 

               

Postes temporaires 

(ETP) 
              

Approuvés  

pour 2021 
- - - - - - 4,00 6,00 - 10,00 - - - 10,00 

À cheval sur 2021 - - - - - - 4,00 6,00 - 10,00 - - - 10,00 

Nouveaux - - - - - - 4,00 7,00 - 11,00 - - - 11,00 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés pour 

2022 
- - - - - - 8,00 13,00 - 21,00 - - - 21,00 
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1. Programme 1100 : Présidence 

Introduction  

44. Les objectifs prioritaires stratégiques de la Présidence, qui correspondent aux trois 

domaines dans lesquels elle déploie ses responsabilités, sont les suivants : 

a) Juridique : sôacquitter de ses fonctions juridiques et judiciaires conform®ment au 

Statut de Rome, au titre de la responsabilit® de la bonne administration la Cour. Il sôagit 

notamment de la pr®paration et de lôapprobation des textes administratifs ¨ lô®chelle de la 

Cour ; de lôexamen juridique de certaines d®cisions prises par le Greffe ; de lôassignation 

diligente des situations et de la constitution des Chambres12 ; de la coordination procédurale 

et sur le fond des sessions plénières, des retraites judiciaires et des réunions de juges ; et de 

la coop®ration internationale, en particulier les comp®tences relatives ¨ lôex®cution des 

peines prévues au Chapitre X du Statut de Rome, notamment la négociation et la signature 

dôaccords de coop®ration entre la Cour et les £tats, et lôex®cution des peines 

dôemprisonnement et dôamende13. 

b) Relations extérieures : nouer et entretenir le dialogue avec les £tats, lôAssembl®e 

des États Parties (« lôAssembl®e ») et ses organes subsidiaires, les organisations 

intergouvernementales, les tribunaux internationaux et régionaux, et la société civile afin 

dôam®liorer la coop®ration avec la Cour, de mieux la faire conna´tre et de renforcer le 

soutien quôelle reoit14. En tant que visage de la Cour, le Pr®sident (ou lôun des 

vice-présidents agissant en son nom) se concerte avec les hauts représentants de ces entités, 

prononce des discours, donne des entretiens et publie des communiqués sur les questions 

qui présentent un intérêt pour la Cour. La Présidence dirige également la coordination 

interorgane pour ce qui est des questions relatives aux relations extérieures qui intéressent 

lôensemble de la Cour et conduit les efforts men®s par la Cour pour promouvoir la 

ratification universelle du Statut de Rome.  

c) Administratif : la Présidence a pour attributions générales de veiller à la bonne 

administration de la Cour (¨ lôexception du Bureau du Procureur), de contribuer activement 

à la gouvernance de la Cour, conformément à sa mission de contrôle stratégique ; 

dôentretenir des relations avec plusieurs organes de contr¹le, au sujet des questions relatives 

¨ la supervision de lôadministration de la Cour, qui rel¯ve de lôAssembl®e, conform®ment 

au Statut de Rome ; de sôacquitter des fonctions administratives de la Branche judiciaire ; et 

dôassurer la coordination relative aux questions pr®sentant un int®r°t commun ¨ lôensemble 

de la Cour, notamment la gouvernance interne et externe, le budget, les mécanismes de 

contrôle interne, la gestion du risque et la planification stratégique.  

Objectifs de la Présidence 

45. Les objectifs de la Présidence sont les suivants : 

i) Contribuer, dans le cadre des domaines où elle déploie ses responsabilités, à 

garantir le déroulement efficace des procédures préliminaires, de première instance et 

dôappel.  

                                                           

12 Conformément au but 1 du Plan stratégique de la Cour pour 2019-2021 : « Augmenter la rapidit® et lôefficacit® 
des activités essentielles menées par la Cour que sont les examens préliminaires, les enquêtes, les procès et les 

proc®dures en r®paration, tout en respectant lôind®pendance, lô®quit®, les normes les plus strictes ainsi que la 

qualité des procédures, et en protégeant la sécurité et le bien-être des personnes concernées, en particulier les 
victimes et les témoins ». 
13 Conformément au but 4 du Plan stratégique de la Cour pour 2019-2021 : « Continuer à renforcer le soutien 

politique en faveur de la Cour et ¨ d®velopper les modalit®s de coop®ration et dôappui op®rationnel pour toutes les 
parties en mati¯re dôexamens pr®liminaires, dôenqu°tes, de protection des t®moins, dôex®cution des mandats 

dôarr°t et de proc®dures judiciaires ». 
14 Conformément au but 5 du Plan stratégique de la Cour pour 2019-2021 : « Examiner et élaborer avec les États et 
dôautres parties prenantes de nouvelles strat®gies visant ¨ renforcer la capacit® du syst¯me mis en place par le 

Statut de Rome de sôacquitter de la responsabilit® commune de mettre un terme ¨ lôimpunit®, notamment en 

encourageant la mise en îuvre au niveau national, par les £tats Parties, du Statut de Rome et dôautres mesures de 
complémentarité (notamment en apportant un soutien et une assistance aux victimes), et en élaborant une stratégie 

visant ¨ mener ¨ bien les proc®dures dans le cadre des situations faisant lôobjet dôune enqu°te ». 
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ii)  Participer aux efforts concrets de la Cour en faveur de la coopération 

internationale, et sôacquitter de toutes les responsabilit®s li®es ¨ lôex®cution des peines 

dôemprisonnement et dôamende, comme le pr®voit le Chapitre X du Statut de Rome.  

iii)  Encourager lôexamen des proc®dures judiciaires, en se concentrant sur la 
pr®paration des proc¯s et les audiences, les processus relatifs aux victimes, puis sur lôissue 

des procès et des appels, en consultation avec les États Parties, les participants ainsi que 

dôautres parties prenantes, le cas ®ch®ant.  

iv) De concert avec les autres organes, améliorer encore le dialogue entre la Cour, 

lôAssembl®e et ses organes subsidiaires. 

v) Renforcer la confiance accordée à la Cour par les États, les organisations 

internationales et régionales, les ONG et les autres principaux partenaires et parties 

prenantes ; favoriser la coopération effective avec la Cour ; utiliser toutes les opportunités 

de promouvoir auprès des États non parties les avantages de lôadh®sion au Statut de Rome ; 

et conclure des accords importants avec des États. 

vi) Veiller à gérer efficacement les ressources, notamment en définissant et en 

mettant en îuvre dôautres mesures dôefficacit®, ainsi quôen am®liorant la gestion des 

résultats du personnel ; et mener les activités en se conformant aux indicateurs de résultats 

®labor®s pour les proc®dures judiciaires et lôappui judiciaire mis en îuvre. 

vii)  Am®liorer encore les processus budg®taires de la Cour au moyen dôefforts 
déployés par lôensemble de lôinstitution.  

viii)  Garantir lôefficacit® de la gestion du risque. 

ix) Int®grer lôensemble des buts strat®giques pertinents du Plan strat®gique de la 
Cour pour 2019-2021 dans le fonctionnement de la Présidence, en particulier les buts 1, 4 

et 5 relatifs à la coopération et la complémentarité, ainsi que les buts 6 à 9 relatifs aux 

résultats de lôorganisation. 

Priorités judiciaires ï Coopération et transparence 

46. La Pr®sidence continuera de travailler afin dôam®liorer et de favoriser la coop®ration 

des États Parties. Le soutien appuyé et efficace des États est indispensable à la mise en 

îuvre effective du mandat de la Cour. Les £tats donnent une importance et un effet ¨ 

lôaction de la Cour, en mettant en îuvre ses d®cisions (par exemple en ex®cutant les 

mandats dôarr°t), en lui offrant un appui logistique et financier et en ex®cutant les peines. 

47. La Présidence conduira les efforts, inscrits dans les r¯gles dô®thique fix®es par la 

Cour, visant à promouvoir la culture de la responsabilité financière, de la transparence et de 

lô®tablissement des responsabilit®s, qui nourrit la confiance accord®e ¨ la Branche judiciaire 

et à la Cour dans sa globalité, sur les plans interne et externe. Ces efforts auront pour 

finalit® dôoffrir aux £tats Parties, au grand public et ¨ dôautres partenaires et parties 

prenantes de premier plan, un panorama complet du fonctionnement de la Cour, tout en 

pr®servant la confidentialit® inh®rente aux travaux judiciaires et aux activit®s dôenqu°te, les 

questions qui rel¯vent de lôind®pendance du Procureur et certains grands programmes du 

budget de la Cour. 

Priorités judiciaires ï Processus dôexamen de la Cour 

48. Le processus dôexamen actuellement men® ¨ la Cour continuera de faire partie 

intégrante du travail de la Présidence en 2022, compte tenu en particulier du ferme 

engagement pris par la Pr®sidence dôapporter des am®liorations constantes ¨ la Cour. 

49. En 2022, des r®sultats concrets sont attendus dans certains domaines. Dans dôautres, 

cependant, le processus dôexamen et, le cas ®ch®ant, la mise en îuvre de recommandations 

relatives au Grand Programme I contenues dans le Rapport final des experts indépendants 

se poursuivront en 2022. Quant aux recommandations concernant le travail des sections 

judiciaires, la Présidence prendra le rôle de coordinateur et, sôagissant des autres 

recommandations, elle sera elle-même chargée du processus. Ces efforts impliqueront de 

tenir compte des recommandations concrètes, réalistes et pratiques contenues dans le 
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Rapport final des experts ind®pendants afin dôam®liorer le fonctionnement, lôefficacit® et la 

productivité de la Cour et du système du Statut de Rome dans son ensemble15. 

Ressources budgétaires 1 609,9 milliers dôeuros 

50. Les crédits demandés ont augmenté de 267,8 milliers dôeuros (20 pour cent) par 

rapport au budget-programme approuvé pour 2021. Cette augmentation correspond à une 

demande de financement dôun poste temporaire de classe P-3 pour une durée de 24 mois. 

Les demandes de financement relatives à des dépenses hors personnel pour la Présidence 

restent identiques à celles de 2021. 

Indemnités de la Présidence  28,0 milliers dôeuros 

51. Le projet de budget-programme pour 2022 prévoit 28,0 milliers dôeuros pour couvrir 

les indemnités spéciales du Président16 et celles du Premier ou du Second Vice-Président, 

lorsquôils exercent les fonctions de Pr®sident17. Les traitements standard des trois membres 

de la Présidence sont inclus dans le Sous-programme 1200. 

Ressources en personnel 1 484,4 milliers dôeuros 

52. Les crédits demandés pour les postes permanents et les postes temporaires ont 

augmenté de 267,8 milliers dôeuros (22 pour cent). La Présidence compte 11 postes 

permanents et deux postes temporaires.  

Postes permanents : administrateurs et agents des services généraux  

 1 219,8 milliers dôeuros 

53. La Présidence a pour responsabilit® dôassumer trois fonctions principales : examen 

juridique/judiciaire, relations extérieures et administration. 

54. Le personnel charg® de lôappui juridique de la Pr®sidence est dirig® par un chef de 

Cabinet (P-5) qui assure la gestion du personnel, la planification stratégique et les fonctions 

dôorientation, et repr®sente la Pr®sidence dans le cadre des travaux strat®giques men®s au 

niveau des hauts fonctionnaires et des réunions interorganes et externes.  

55. La structure actuelle inclut un chef de lôUnité des questions juridiques et de 

lôex®cution des d®cisions (P-4), un juriste (P-3) et un juriste adjoint de 1re classe (P-2) au 

sein de lôUnit® des questions juridiques et de lôex®cution des d®cisions, qui ont pour 

mission dôapporter le principal appui juridique à la Présidence et de veiller à la bonne 

coordination de cet appui. Les fonctions de la Présidence relatives aux relations extérieures 

sont actuellement confiées à un conseiller des relations extérieures (P-3), secondé par un 

assistant administratif (relations extérieures, agent des services généraux, autre classe). Les 

fonctions administratives de la Présidence sont assurées par un conseiller en questions 

administratives et générales (P-3) et un fonctionnaire dôadministration adjoint de 1re classe 

(P-2). Le reste du personnel de la Pr®sidence se compose dôun assistant personnel du 

Président (agent des services généraux, 1re classe) et dôun coordinateur administratif des 

Chambres (agent des services généraux, autre classe) qui seconde le chef de Cabinet, leur 

mission ®tant dôapporter un large appui administratif et logistique.  

Postes temporaires  264,6 milliers dôeuros 

56. Deux juristes (P-3) (24 mois, nouveaux postes, dépenses non renouvelables). Outre 

lôeffectif indiqué ci-dessus, qui nôa pas ®t® modifié depuis plusieurs années, la Présidence 

va n®cessiter du personnel dôappui temporaire et recrutera en 2022 deux juristes (P-3) au 

                                                           
15 Documents officiels é dix-huiti¯me session é 2019 (ICC-ASP/18/20), volume I, partie III, ICC-ASP/18/Res.7, 

paragraphe 6. 
16 Documents officiels é dix-neuvi¯me session é 2020 (ICC-ASP/19/20), volume I, partie III, ICC-ASP/19/Res.3, 
Annexe I, paragraphe 1. 
17 Voir ibid., paragraphe 2. 
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sein de lôUnit® des questions juridiques et de lôex®cution des d®cisions afin de pouvoir 

apporter une réponse complète au Rapport final des experts indépendants. 

Ressources hors personnel  97,5 milliers dôeuros 

57. Des ressources hors personnel sont nécessaires pour couvrir les frais liés aux 

voyages, à la représentation, à la formation et aux consultants. Les crédits demandés restent 

inchangés par rapport à ceux approuvés pour 2021. 

Voyages 75,2 milliers dôeuros 

58. Les crédits demandés restent inchangés par rapport à ceux approuvés pour 2021. En 

2022, le Président (ou les vice-présidents agissant en son nom) continuera son travail visant 

à renforcer la confiance envers la Cour. À cette fin, il devra voyager pour nouer ou 

entretenir des relations avec les États Parties, la société civile, des organisations 

professionnelles et dôautres parties prenantes. 

59. Les ressources demandées au titre des voyages de la Présidence sont nécessaires 

pour financer lôensemble des voyages officiels des juges et des fonctionnaires de la 

Présidence et des Chambres, notamment les voyages du Président, des vice-présidents ou 

dôautres juges repr®sentant la Cour lors dô®v®nements importants se tenant hors si¯ge. Ces 

ressources permettent également de financer deux retraites judiciaires, les coûts liés à 

lôouverture de lôann®e judiciaire et un nombre limit® de d®placements, que des 

fonctionnaires de la Présidence et des Chambres doivent effectuer pour appuyer la fonction 

liée aux relations extérieures de la Cour ou pour participer en tant que spécialistes à des 

événements hors siège, lorsque les organisateurs ne peuvent pas prendre les frais 

correspondants à leur charge. Ces dépenses sont renouvelables.  

Représentation  10,0 milliers dôeuros 

60. Les crédits demandés restent inchangés. Ces ressources sont nécessaires pour 

couvrir les frais dôimage et de repr®sentation aff®rents aux visites que des chefs dô£tat ou 

de gouvernement, des ministres, dôautres hauts repr®sentants officiels (dont des 

ambassadeurs) et des organisations intergouvernementales rendent au Président ou aux 

vice-présidents. Ce budget couvre également la participation de la Branche judiciaire aux 

manifestations organisées par la Cour et financées par tous les organes, telles que les 

réunions diplomatiques, les tables rondes tenues avec des ONG et les cérémonies de 

bienvenue et de signatures, qui sont financés conjointement par tous les organes. Ces 

dépenses sont renouvelables. 

Formation 7,3 milliers dôeuros 

61. Les crédits demandés restent inchangés par rapport au montant approuvé pour 2021. 

La Présidence continue de prévoir un budget pour la formation en 2022, principalement 

pour financer des formations spécialisées pour son personnel, destinées aux fonctions en 

lien avec les domaines juridiques et les relations extérieures, la gestion et, dans une 

moindre mesure, la connaissance des langues de travail. Ces dépenses sont renouvelables. 

Consultants 5,0 milliers dôeuros 

62. Les crédits demandés restent inchangés par rapport au montant approuvé pour 2021. 

Ces ressources sont nécessaires pour couvrir les coûts relatifs aux conseils fournis par les 

consultants concernant des questions qui relèvent des fonctions de la Branche judiciaire, 

notamment ¨ propos de lôex®cution des d®cisions. Ces dépenses sont renouvelables. 
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Tableau 7 : Programme 1100 : Budget proposé pour 2022 

1100  

Présidence 

D®penses 2020 (milliers dôeuros) 

Budget 

approuvé 
pour 2021 

Écart 

Budget 

proposé pour 
2022 Total 

Fonds 
imprévus 

Total Fonds 

imprévus 
compris Montant % 

Juges - - - 28,0 - - 28,0 

Administrateurs    910,6 (5,4) (0,6) 905,2 

Agents des services généraux    306,0 8,6 2,8 314,6 

Total partiel (fonctionnaires) 863,3 - 863,3 1 216,6 3,2 0,3 1 219,8 

Personnel temporaire 84,1 - 84,1 - 264,6 - 264,6 

Personnel temporaire pour les 

réunions 
- - - - - - - 

Heures supplémentaires - - - - - - - 

Total partiel (autre personnel) 84,1 - 84,1 - 264,6 - 264,6 

Voyages 4,9 - 4,9 75,2 - - 75,2 

Représentation 7,4 - 7,4 10,0 - - 10,0 

Services contractuels 0,0 - 0,0 - - - - 

Formation 3,0 - 3,0 7,3 - - 7,3 

Consultants - - - 5,0 - - 5,0 

Frais généraux de fonctionnement - - - - - - - 

Fournitures et accessoires - - - - - - - 

Matériel, dont mobilier - - - - - - - 

Total partiel (hors personnel) 15,3 - 15,3 97,5 - - 97,5 

Total 962,7 - 962,7 1 342,1 267,8 20,0 1 609,9 

 

Tableau 8 : Programme 1100 : Effectif proposé pour 2022 

1100 SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total  

administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang supérieur 

SG (1re 

classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total  

agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes permanents               

Approuvés  

pour 2021 
- - - - 1 1 3 2 - 7 1 3 4 11 

Nouveaux - - - - - - - - - - - - - - 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés  

pour 2022 
- - - - 1 1 3 2 - 7 1 3 4 11 

               

Postes temporaires 

(ETP) 
              

Approuvés  

pour 2021 
- - - - - - - - - - - - - - 

À cheval sur 2021 - - - - - - - - - - - - - - 

Nouveaux - - - - - - 2,00 - - 2,00 - - - 2,00 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés  

pour 2022 
- - - - - - 2,00 - - 2,00 - - - 2,00 
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2. Programme 1200 : Chambres 

Introduction  

63. En application de lôarticle 34-b et de lôarticle 36-1 du Statut de Rome, les Chambres 

comptent 18 juges, répartis dans trois sections : la Section préliminaire, la Section de 

première instance et la Section des appels. Après consultation des juges, la Présidence 

décide de leur affectation aux sections18 et confie les situations et affaires aux chambres 

préliminaires et de première instance. La Section des appels examine les appels 

interlocutoires et les appels sur le fond, interjet®s contre des d®cisions rendues par dôautres 

chambres. Dans le cadre du Statut de Rome, la répartition de la charge de travail entre les 

juges aura toujours lieu selon une approche souple, pour faire en sorte que lôutilisation des 

ressources soit la plus efficace possible et pour éviter la demande de ressources 

supplémentaires, même si la charge de travail de certains divisions et chambres se trouve 

alourdie. Des activités liées aux procès et aux réparations peuvent être réaffectées aux juges 

de la Section pr®liminaire lorsque la charge de travail des chambres concern®es lôexige. Des 

juges de la Section de première instance peuvent également prendre un charge les activités 

préliminaires et certains appels peuvent être attribués aux juges de ces deux sections 

lorsquôun conflit dôint®r°ts ou dôautres circonstances n®cessitent le remplacement 

temporaire dôun juge de la Section des appels.   

64. Les Chambres constituent lôorgane judiciaire de la Cour. Comme le prévoit le Statut 

de Rome, elles ont pour principale responsabilité de veiller à ce que les procédures soient 

conduites de façon « ®quitable et avec diligence, dans le plein respect des droits de lôaccus® 

et en ayant pleinement égard à la nécessit® dôassurer la protection des victimes et des 

témoins19 è. Les sections pr®liminaire, de premi¯re instance et dôappel b®n®ficient de 

lôappui du personnel juridique et administratif dans lôaccomplissement de leurs fonctions.  

Objectifs des Chambres 

65. Les objectifs des Chambres sont les suivants : 

i) Garantir la diligence, lô®quit® et lôefficacit® des proc®dures pr®liminaires, de 
première instance et dôappel. 

ii)  Continuer de r®duire la dur®e des proc®dures, en poursuivant la mise en îuvre 
des diverses réformes (notamment, lôapplication des recommandations des experts 

indépendants), en cherchant plus particulièrement à simplifier les procédures et à éviter les 

doubles emplois entre la phase pr®liminaire dôune affaire et le proc¯s, ainsi que pendant la 

présentation des éléments de preuve et les procédures relatives à la peine et aux réparations. 

Il sôagit ®galement de tenir ¨ jour et dôam®liorer le Guide pratique de proc®dure pour les 

Chambres. 

iii)  Poursuivre les activités en cours en se conformant aux indicateurs de résultats 

élaborés pour les procédures judiciaires. 

iv) En consultation avec le Greffe, continuer dô®laborer et de mettre en place des 
systèmes efficaces permettant aux victimes de présenter une demande de participation aux 

proc®dures ou de sôy faire repr®senter. 

v) Veiller à gérer efficacement les ressources en personnel et hors personnel. 

vi) Fournir un appui efficace et utile aux Chambres par lôinterm®diaire du personnel 

juridique et administratif. 

vii)  Poursuivre lôam®lioration de la gestion des r®sultats obtenus par le personnel 

dans le cadre du nouveau syst¯me dô®valuation de la Cour. 

viii)  Continuer dôint®grer lôensemble des buts du Plan strat®gique de la Cour 

pour 2019-2021 dans le fonctionnement des Chambres, en particulier les buts 1 à 3 relatifs 

aux résultats judiciaires et en matière de poursuites, ainsi que les buts 6 à 9 relatifs aux 

r®sultats de lôorganisation. 

                                                           
18 Règle 4 bis du Règlement de procédure et de preuve. 
19 Article 64-2 du Statut de Rome. 
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Priorités des Chambres ï Am®liorer les pratiques en vue dôaccro´tre lôefficacit®  

66. Conformément au but 1 du Plan stratégique de la Cour pour 2019-2021, les 

Chambres ont ®t®, et continuent dô°tre, ®troitement associ®es ¨ lôam®lioration des pratiques, 

en vue dôaccro´tre lôefficacit® des proc®dures judiciaires. Au terme de plusieurs cycles 

dôaffaires judiciaires, lôaccent a ®t® mis sur la consolidation de la pratique judiciaire aux 

phases pr®liminaire, de premi¯re instance (y compris la phase des r®parations) et dôappel. 

La phase des r®parations est essentielle ¨ lôaccomplissement du mandat de la Cour et ¨ la 

réalisation du but 2 du Plan stratégique de la Cour pour 2019-202120. Une expérience 

pratique significative a pu être acquise dans le cadre des procédures en réparation dans les 

affaires Lubanga, Katanga, Al Mahdi et Ntaganda. Les juges, qui r®alisent lôimportant 

travail de modification et dôam®lioration dôordre g®néral relatif aux procédures judiciaires, 

mettent ®galement en îuvre les meilleures pratiques recens®es collectivement dans le cadre 

des retraites judiciaires. Sôagissant du personnel, les m®thodes de travail relatives aux 

procès ont récemment été mises à jour en intégrant un modèle collaboratif pour que la 

fourniture de lôappui gagne en efficacit®.  

67. Si lôam®lioration de lôefficacit® des Chambres fait lôobjet dôun processus continuel, 

les retraites organisées par la Branche judiciaire forment le cadre idéal pour concentrer les 

efforts visant à définir et à affiner les meilleures pratiques. Par exemple, à la retraite 

judiciaire qui sôest tenue en octobre 2020, les juges sont parvenus ¨ un accord de principe 

concernant une s®rie dôimportantes modifications ¨ apporter au Code dô®thique judiciaire de 

la Cour.  

Frais liés aux juges 5 048,1 milliers dôeuros 

68. Le Statut de Rome indique que la Cour se compose de 18 juges. Le projet de 

budget-programme pour 2021 prévoyait la rémunération de 14 juges à temps plein, en 

pr®vision de lôaffectation ¨ plein temps de deux des juges ®lus ¨ la dix-neuvième session de 

lôAssembl®e. Au vu de lôaugmentation de la charge de travail des Chambres en 2021 et de 

celle encore plus élevée prévue pour 2022, le projet de budget-programme pour 2022 

prévoit la rémunération de 18 juges à plein temps.  

69. À sa dix-neuvi¯me session, lôAssembl®e a d®cid® de modifier les conditions 

dôemploi et la r®mun®ration des juges de la Cour afin de les aligner sur le dispositif du 

Secrétaire général adjoint inclus au régime commun des Nations Unies, ce qui inclut leur 

participation à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies21. Les 

ressources nécessaires à cet effet sont calculées selon les dispositions de cette résolution.  

70. Étant donné que 2022 sera la première année où le régime commun des Nations 

Unies servira de bar¯me pour calculer les indemnit®s de juges, lôAnnexe VI  a) sera 

conservée dans le présent projet de budget. La Branche judiciaire, tout comme la Section du 

budget du Greffe, suivra avec attention le taux dôex®cution relatif aux frais li®s aux juges en 

2021 afin de d®terminer sôil semble opportun de modifier le format budg®taire concernant 

ces frais.  

Hypothèses relatives aux activités 

Activités judiciaires prévues 

71. En se fondant sur les hypothèses relatives aux activités qui ont été appliquées pour le 

présent projet de budget, la charge de travail générale des Chambres en 2022 devrait être 

beaucoup plus importante quôen 2021. Quatre proc¯s devraient avoir lieu en 2022. 

Cependant, si de nouveaux suspects devaient être transférés à la Cour ou si les charges 

relatives ¨ lôaffaire qui se trouve actuellement dans la phase de confirmation (affaire Said) 

venaient à être confirmées, la charge de travail serait alors certainement plus élevée en 2022 

                                                           
20 But stratégique 2 : « améliorer davantage la prise en charge des victimes pendant toutes les phases des 

procédures judiciaires, notamment pendant celle des réparations, et, pour ce dernier cas, en coopération avec le 

Fonds au profit des victimes ». 
21 Documents officiels é dix-neuvi¯me session é 2020 (ICC-ASP/19/20), volume I, partie III, ICC-ASP/19/Res.3, 

paragraphe 1. 
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et nécessiterait de nouvelles ressources. Il est prévu que la souplesse actuellement appliquée 

dans le cadre de lôaffectation des membres du personnel, quôil sôagisse de postes 

permanents ou de postes temporaires, continue de pr®valoir afin dôaccro´tre la synergie 

entre les besoins opérationnels dus aux activités judiciaires et le vivier de connaissances et 

de comp®tences au niveau des Chambres. Cette souplesse sera essentielle pour sôassurer 

que la charge de travail des Chambres (en particulier le niveau ®lev® dôactivit®s de premi¯re 

instance) sera traitée dans la limite des ressources existantes. Pour 2022, les Chambres 

demandent une augmentation des ressources en personnel par rapport à celles approuvées 

pour 2021. Il est toutefois à souligner que cette demande se fonde sur la charge de travail 

pr®vue et lôeffectif annuel. Toute r®duction dôeffectif cr®erait des perturbations dans les 

séquences de tâches ainsi que des retards opérationnels, et empêcherait la réalisation rapide 

desdites tâches. De même, comme mentionné dans le paragraphe sur les activités judiciaires 

prévues, si le nombre de procès devant les chambres de première instance venait à 

augmenter, en particulier si les charges sont confirm®es dans lôaffaire Said, il serait alors 

essentiel dôobtenir des ressources en personnel, et celles-ci devront faire lôobjet dôune 

demande.   

Section préliminaire 

72. La Section préliminaire gère toutes les demandes présentées au cours des examens 

pr®liminaires ou li®es ¨ lôouverture dôune enqu°te, ou encore ¨ la préservation des éléments 

de preuve pendant lôenqu°te. Elle est aussi responsable de lôint®gralit® de la premi¯re phase 

des proc®dures judiciaires, jusquô¨ ce que la d®cision soit rendue au sujet de la confirmation 

des charges et de lôouverture du proc¯s relatif ¨ lôaffaire.  

73. La Section pr®liminaire compte actuellement sept juges. Cinq dôentre eux sont aussi 

temporairement attachés à la Section de première instance et participent aux audiences de 

première instance et aux procédures en réparation. Tout comme les juges de la Section de 

première instance, les juges de la Section préliminaire ont déjà été auparavant 

temporairement attachés à la Section des appels pour statuer sur des appels interlocutoires.  

74. Actuellement, les chambres préliminaires sont saisies de 19 situations dans 

lesquelles elles poursuivent leurs activités : Ouganda, République démocratique du Congo, 

Darfour (Soudan), R®publique centrafricaine I, Kenya, Libye, C¹te dôivoire, Mali, situation 

sur les navires battant pavillon de lôUnion des Comores, de la République hellénique et du 

Royaume du Cambodge, République centrafricaine II, Géorgie, Gabon, Burundi, 

Afghanistan, Palestine, Venezuela I, Bangladesh/Myanmar, Venezuela II et Bolivie.  

75. Le 9 juillet 2021, la Chambre préliminaire II a décidé de confirmer toutes les 

charges dans lôaffaire Abd-Al-Rahman. La préparation du procès va donc commencer. Dans 

lôaffaire concernant Paul Gicheru (« lôaffaire Gicheru ») où, pour la première fois, la 

procédure se fonde sur la règle 165 du Règlement de Procédure et de preuve, telle 

quôamend®e, et la norme 66 bis du Règlement de la Cour, les conclusions écrites des 

parties, qui remplacent lôaudience de confirmation des charges, ont ®t® rendues le 

30 avril 2021 et les plaidoiries finales, le 7 mai (pour le Procureur) et le 17 mai 2021 (pour 

la Défense). Le 15 juillet 2021, la Chambre préliminaire A a rendu une décision confirmant 

des charges. La préparation du procès va donc commencer.  

76. Lôouverture de lôaudience de confirmation des charges dans lôaffaire Said a été 

provisoirement fixée au mardi 5 octobre 2021. La décision relative à la confirmation des 

charges devrait °tre rendue ¨ la fin de lôann®e 2021 ou au d®but de lôann®e 2022 et, si les 

charges sont confirmées, la préparation du procès commencera juste après et les audiences 

pourraient avoir lieu avant la fin de lôann®e 2022.  

77. De par la nature même des procédures engagées devant les chambres préliminaires, 

certaines d®positions et d®cisions importantes comme les demandes dôautorisation 

dôenqu°ter fond®es sur des examens préliminaires menés par le Bureau du Procureur, les 

demandes de d®livrance de mandats dôarr°t, les comparutions initiales et les proc®dures de 

confirmation des charges ne peuvent °tre pr®vues ¨ lôavance. De plus, la Section de 

première instance reçoit régulièrement des requêtes et des demandes qui, par nature, 

doivent rester confidentielles, rendant leur impact sur la charge de travail des Chambres 

invisible au public dans un premier temps. Les situations faisant actuellement lôobjet dôune 



ICC-ASP/20/10  

28 10-F-160821 

enquête ou dont pourraient être saisies les chambres préliminaires sont susceptibles de 

donner lieu en 2022 à de nouvelles demandes présentées auxdites chambres par les parties 

et les participants intervenant dans différentes procédures. De plus, chacune des personnes 

¨ lôencontre desquelles des mandats dôarr°t ont ®t® d®livr®s par les chambres pr®liminaires 

pourrait °tre rapidement arr°t®e ou remise ¨ la Cour, comme cela sôest produit ¨ plusieurs 

reprises ces dernières années, par exemple dans le cadre des affaires Al Hassan et Yekatom 

et Ngaïssona ou, en 2021, des affaires Abd-Al-Rahman et Gicheru. Lorsque le Procureur a 

annoncé en décembre 2020 que les critères prévus dans le Statut pour ouvrir une enquête 

étaient réunis dans la situation en Ukraine, elle a également répété que « plusieurs examens 

pr®liminaires donneraient vraisemblablement lieu ¨ lôouverture dôune enqu°te 

préliminaire22 ». Il semble donc raisonnable de croire que la charge de travail de la Section 

préliminaire ne va pas baisser en 2022 par rapport aux années précédentes.  

Section de première instance 

78. La Section de première instance est composée des chambres de première instance, 

chargées de conduire des procès une fois les charges confirmées par les chambres 

préliminaires. Leurs fonctions se poursuivent jusquô¨ la conclusion de la phase des 

r®parations. Conform®ment ¨ lôarticle 64 du Statut de Rome, les chambres de première 

instance sont tenues de veiller à ce que le procès soit conduit de façon équitable et avec 

diligence, dans le plein respect des droits de lôaccus® et en ayant pleinement ®gard ¨ la 

n®cessit® dôassurer la protection des victimes et des t®moins.  

79. La Section de première instance est actuellement composée de six juges, affectés 

selon diverses combinaisons aux différentes chambres de première instance pour participer 

aux audiences ou aux procédures en réparation. Ces juges peuvent également être 

temporairement rattach®s ¨ la Section dôappel afin dôentendre des appels interlocutoires ou 

des appels sur le fond.  

80. Dans le cadre du Grand Programme I, des audiences devraient avoir lieu dans quatre 

affaires en 2022. Lôaffaire Al Hassan dans la situation au Mali et lôaffaire Yekatom et 

Ngaïssona dans la situation en République centrafricaine II se trouvent actuellement au 

stade du procès, qui devrait se poursuivre en 2022. En outre, après la préparation du procès 

en 2021 et début 2022, des audiences devraient être tenues dans la seconde moitié de 2022 

concernant lôaffaire Abd-Al-Rhaman dans la situation au Darfour (Soudan) et lôaffaire 

Gicheru dans la situation au Kenya. Ces procès vont entraîner une charge de travail 

considérable compte tenu des très nombreux éléments de preuve attendus, de leur nature 

complexe et, pour lôaffaire Yekatom et Ngaïssona, de la présence de deux accusés. Par 

conséquent, de très nombreuses audiences devraient avoir lieu en 2022 et mobiliseront les 

salles dôaudience de la Cour ainsi que dôautres ressources correspondantes.  

81. Comme discuté au paragraphe 76 ci-dessus, si les charges sont confirmées, la 

préparation du procès et les audiences dans lôaffaire Said devraient avoir lieu en 2022, ce 

qui va accentuer la pression sur le budget du Grand Programme I. Avec quatre autres 

procès qui devraient déjà se tenir au même moment, des ressources en personnel 

supplémentaires vont être requises pour faire face à la charge de travail de la Section de 

premi¯re instance. Cependant, conform®ment ¨ lôapproche adopt®e par la Cour consistant ¨ 

ne prévoir au budget que les activités considérées comme certaines, aucune ressource 

supplémentaire nôa ®t® demand®e en lien avec un potentiel proc¯s dans lôaffaire Said. Si le 

procès venait à se tenir, il pourrait être nécessaire de demander des nouveaux crédits, 

conformément aux dispositions applicables du Règlement financier et règles de gestion 

financières.  

82. Des procédures en réparation se poursuivront également en 2022. La procédure dans 

lôaffaire Ongwen, qui a commenc® en 2021, va continuer tout au long de lôann®e pour 

sôachever par une ordonnance de r®paration ¨ la fin de lôann®e 2021 ou en 2022, qui sera 

mise en îuvre en 2022. Dans les affaires Lubanga, Katanga, Al Mahdi et Ntaganda, le 

suivi et la supervision de la phase de mise en îuvre devraient aussi se poursuivre en 2022.  

                                                           
22 Déclaration du Procureur de la Cour pénale internationale, Mme Fatou Bensouda, au sujet de la conclusion de 

lôexamen pr®liminaire de la situation en Ukraine, 11 décembre 2020. 

https://www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=201211-otp-statement-ukraine&ln=fr
https://www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=201211-otp-statement-ukraine&ln=fr
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83. Étant donné ce qui précède, les chambres de première instance vont devoir faire face 

à une charge de travail importante dans le cadre de plusieurs affaires, dont quatre procès qui 

auront lieu simultanément en 2022.  

Section des appels 

84. La Section des appels compte cinq juges, dont lôun est le Pr®sident de la Cour. La 

principale fonction de caract¯re statutaire qui incombe ¨ la Chambre dôappel est dôentendre 

les appels sur le fond, interjetés contre des décisions portant condamnation ou acquittement, 

et des décisions ordonnant des réparations, ainsi que les appels interlocutoires de certaines 

décisions rendues au cours des procédures par les chambres préliminaires et de première 

instance. Les appels sur le fond entra´nent une charge de travail importante puisquôils 

peuvent °tre amen®s ¨ analyser de nouveau lôint®gralit® de la procédure, dont les éléments 

de preuve déjà admis, et à examiner de nouveaux éléments de preuve. Dans le même temps, 

des appels interlocutoires peuvent soulever des questions complexes et des points 

importants, dont le règlement peut avoir une incidence significative sur la Cour dans son 

ensemble23. 

85. Dans lôaffaire Ongwen, les proc®dures dôappel initi®es ¨ la suite de la d®cision 

portant condamnation et de la peine prononcée par la Chambre de première instance IX 

dans devraient se poursuivre en 2022. Étant donné que les appels sur le fond représentent 

plusieurs années de procédures préliminaires et de procès, et que les décisions respectives 

des chambres de première instance se fondent sur de très nombreux éléments de preuve, les 

appels devraient °tre dôune nature très complexe et générer une importante charge de travail 

en 2022. Tout appel interjet® contre lôordonnance de r®paration dans lôaffaire Ongwen 

devrait ®galement °tre examin® par la Chambre dôappel en 2022, ce qui viendra alourdir sa 

charge de travail.  

86. La Chambre dôappel devrait ®galement statuer sur plusieurs recours interlocutoires 

interjet®s dans le cadre dôaffaires engag®es actuellement devant les chambres pr®liminaires 

et de première instance, portant ainsi, dans le même temps, plusieurs questions complexes à 

lôexamen de la Chambre dôappel.  

Ressources budgétaires 11 760,3 milliers dôeuros 

87. Les crédits demandés ont augmenté de 1 346,1 milliers dôeuros (12,9 pour cent). 

Ressources en personnel (total des trois sections) 6 690,7 milliers dôeuros 

88. Les crédits demandés ont augmenté de 981,1 milliers dôeuros (17,2 pour cent). Cette 

hausse est due à une demande au titre de ressources essentielles en personnel temporaire en 

relation avec les affaires Abd-Al-Rahman et Gicheru.  

89. Ayant ¨ lôesprit le but 9 du Plan stratégique de la Cour pour 2019-202124, la Branche 

judiciaire poursuit ses efforts pour am®liorer lôefficacit® et la diligence des proc®dures 

judiciaires, notamment en accroissant la souplesse opérationnelle de la structure de son 

effectif. Cette démarche témoigne de la détermination de la Cour à utiliser ses ressources 

avec rigueur. Gr©ce ¨ cette strat®gie, lôaffectation du personnel charg® de lôappui juridique 

sôeffectue selon les besoins, en tenant compte de la charge de travail de chacune des 

équipes, des chambres et des sections, ainsi que des compétences exigées. Cette approche 

permet une plus grande réactivité aux besoins et aux charges de travail évolutifs, et 

am®liore lôefficacit® g®n®rale de la Branche judiciaire. Elle ®largit ®galement les 

comp®tences et lôexp®rience du personnel des Chambres, et exerce une incidence positive 

sur la dynamique g®n®rale de la Branche judiciaire. Le manque dôeffectif op®rationnel est 

comblé, lorsque cela est possible, par les ressources disponibles, dans le cadre de 

r®affectations souples entre les sections, ainsi que dôaffectations simultan®es pour les 

                                                           
23 Voir, par exemple, Le Procureur c. Saif Al-Islam Qadhafi et Abdullah Al-Senussi, Judgment on the appeal of 

Libya against the decision of Pre-Trial Chamber I of 31 May 2013 entitled óDecision on the admissibility of the 

case against Saif Al-Islam Gaddafiô, 21 mai 2014, ICC-01/11-01/11-547-Red. 
24 But 9 : « Gérer les ressources dôune mani¯re efficace, coh®rente, transparente, responsable et flexible, et 

renforcer davantage la pérennité de la Cour et sa résilience face à des risques connus ». 
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affaires ou les demandes relevant des procédures préliminaires, de première instance et 

dôappel. Conform®ment ¨ cette approche souple en mati¯re dôeffectif, plusieurs membres du 

personnel juridique attachés à une section ou une chambre particulière ont également été 

d®sign®s pour des affaires dans dôautres sections et chambres afin de faire face aux 

fluctuations de la charge de travail des différentes chambres, lorsque cela est possible.  

90. Il est pr®vu que la souplesse actuelle de lôaffectation des membres du personnel, 

quôil sôagisse des postes permanents ou des postes temporaires, continue de pr®valoir, afin 

dôaccro´tre la synergie entre les besoins op®rationnels dus aux activités judiciaires et le 

vivier de connaissances et de compétences au niveau des Chambres. Cette souplesse sera 

essentielle aux initiatives qui seront prises pour sôassurer que la charge de travail des 

Chambres (en particulier le niveau ®lev® dôactivit®s de premi¯re instance et dôappel) sera 

traitée dans la limite des ressources existantes. Pour 2022, les Chambres demandent une 

augmentation des ressources en personnel par rapport à 2021. Il est toutefois à souligner 

que cette demande se fonde sur la charge de travail attendue et sur lôeffectif actuel. Toute 

r®duction dôeffectif cr®erait des perturbations dans les s®quences de t©ches et causerait des 

retards opérationnels empêchant la réalisation rapide desdites tâches. De même, comme 

mentionné dans la partie sur les hypothèses relatives aux activités, si le nombre de procès 

devant les chambres de première instance venait à augmenter, en particulier si les charges 

sont confirm®es dans lôaffaire Said, il serait alors essentiel dôobtenir des ressources en 

personnel, et celles-ci feront lôobjet dôune demande. 

91. Lôeffectif des Chambres se compose de 40 postes permanents et de 19 postes 

temporaires, soit neuf postes temporaires de plus par rapport à 2021. Les ressources en 

personnel sont présentées conjointement pour les trois sections, en application du principe 

dôaffectation souple du personnel. 

Postes permanents : administrateurs et agents des services                                       

généraux 4 512,4 milliers dôeuros 

92. La charge de travail du personnel permanent devrait augmenter par rapport à 2021, 

en raison notamment de la complexité des affaires pendantes. 

93. Les Chambres comptent 40 postes permanents. Le responsable du personnel des 

Chambres (P-5) est chargé de la planification stratégique et de la supervision des méthodes 

de travail des Chambres. Il supervise et dirige la coordination et la communication entre les 

sections, fournit un appui aux juges et assure une direction et une gestion générales pour le 

personnel juridique et administratif des Chambres. Il est secondé par un conseiller juridique 

principal (P-5) et deux conseillers juridiques (P-4), qui apportent des compétences 

essentielles à chacune des sections et fournissent des avis au personnel des sections 

préliminaire, de première instance et des appels, et coordonnent leur travail dans le cadre 

des affaires. Les Chambres comptent en outre 18 juristes (P-3), qui offrent des conseils et 

un appui juridiques de haut niveau aux Chambres et aux juges auxquels ils sont attachés, et 

qui coordonnent les ®quipes dôaide judiciaire de leur chambre respective, si n®cessaire ; 

10 juristes adjoints de 1re classe (P-2), qui contribuent ¨ lôanalyse des documents ¨ d®poser 

devant les chambres, à la préparation des décisions et des jugements et à la logistique 

quotidienne des activit®s dôaudience ; et huit assistants administratifs (agents des services 

généraux, autres classes), qui fournissent un appui administratif et logistique général aux 

juges et au personnel.  

Personnel temporaire 2 178,3 milliers dôeuros 

94. Le travail des sections restera largement tributaire de la disponibilité du personnel 

dôappui temporaire des classes P-3 et P-2. Les ressources en personnel temporaire 

approuv®es pr®c®demment continuent ainsi dô°tre consid®r®es comme essentielles au bon 

fonctionnement des Chambres. Les postes temporaires sont tous envisagés comme 

pluriannuels, car ils constituent un vivier de ressources et sont alloués selon les besoins. 

Ces besoins sont évalués chaque année. Des postes temporaires sont donc demandés selon 

la répartition suivante :  

a) Quatre juristes (P-3) (financés pendant 48 mois au total, à cheval sur 2021, 

postes pluriannuels). Comme les années précédentes, des crédits demeurent nécessaires 
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pour affecter du personnel juridique plus expérimenté (de classe P-3) à la coordination et à 

la supervision des ®quipes, ainsi quôaux t©ches propres aux affaires en cours dôinstruction, 

notamment pour la recherche sur le droit applicable aux crimes reproch®s et lôexamen 

juridique, la préparation de projets de décisions sur toute question soulevée en cours de 

proc®dure et lôappui en cours dôaudience. 

 

b) Six juristes adjoints de 1re classe (P-2) (financés pendant 72 mois au total, à 

cheval sur 2021, postes pluriannuels). Cet effectif fournit un appui juridique indispensable 

aux activités judiciaires des Chambres. Ces postes sont requis notamment pour mener à 

bien les activités spécifiques suivantes : analyse et récapitulatif des très nombreux éléments 

de preuve et de leur présentation ; présence aux audiences et rédaction des comptes rendus ; 

liaison avec le Greffe, les parties et les participants lorsque cela est nécessaire ; analyse des 

demandes déposées en vue de réparations ; et toute autre tâche indispensable pour assurer le 

bon fonctionnement des sections. 

 

c) Deux juristes (P-3) (financés pendant 24 mois au total, nouveaux postes, 

dépenses non renouvelables). Il sera n®cessaire dôaffecter du personnel juridique 

supplémentaire expérimenté (de classe P-3) à la coordination et à la supervision des équipes 

et des tâches propres aux affaires en cours dôinstruction, notamment pour la recherche et 

lôexamen juridique, la pr®paration de projets de d®cisions sur toute question soulev®e en 

cours de proc®dure et lôappui en cours dôaudience. 

 

d) Sept juristes adjoints de 1re classe (P-2) (financés pendant 84 mois au total, 

nouveaux postes pluriannuels). Cet effectif fournira un appui juridique indispensable aux 

activit®s judiciaires des Chambres, au vu notamment de lôaugmentation de la charge de 

travail li®e ¨ la tenue des proc¯s dans lôaffaire Abd-Al-Rahman et lôaffaire Gicheru. Comme 

pour les autres affaires, cet appui sera requis notamment pendant la phase de préparation du 

procès et lors des audiences. Tout comme pour les postes temporaires de classe P-2 

demand®s dans le cadre dôautres affaires au stade du procès, ces sept postes sont nécessaires 

pour, notamment, mener à bien les activités spécifiques suivantes dans les affaires 

Abd-Al-Rahman et Gicheru, respectivement : aide à la préparation du procès ; analyse des 

documents déposés dans le cadre de lôaffaire et r®daction de projets de d®cisions et 

dôordonnances ; analyse de très nombreux éléments de preuve et de leur présentation ; 

présence aux audiences et rédaction des comptes rendus ; liaison avec le Greffe, les parties 

et les participants lorsque cela est nécessaire ; analyse des demandes déposées en vue de 

réparations ; et toute autre tâche indispensable pour assurer le bon fonctionnement des 

sections. 

Ressources hors personnel  21,5 milliers dôeuros 

95. Les ressources hors personnel sont nécessaires pour couvrir les frais de 

représentation et de formation. Les crédits demandés restent inchangés par rapport à 2021. 

Représentation  1,0 millier dôeuros 

96. Les crédits demandés restent inchangés. Ces ressources sont nécessaires pour 

couvrir les frais de représentation liés aux visites que les juges reçoivent de la part de 

diplomates et dôautres repr®sentants de haut niveau, comme dô®minents juristes et dôautres 

personnalités de la communauté du droit international. Ces dépenses sont renouvelables. 

Formation 20,5 milliers dôeuros 

97. Les crédits demandés restent identiques à ceux qui ont été approuvés pour le budget 

2021. Ils se composent de 13,3 milliers dôeuros pour la formation du personnel et de 

7,2 milliers dôeuros suppl®mentaires pour la formation des juges. Ce volume de formation 

est nécessaire pour renforcer les capacités professionnelles, notamment les capacités 

rédactionnelles et linguistiques, offrir des formations dans des domaines juridiques 

spécialisés en ce qui concerne les évolutions récentes du droit international humanitaire, du 

droit international p®nal, du droit relatif aux droits de lôhomme, et les ®l®ments de preuves 

(par exemple, la criminalistique num®rique), et pour approfondir dôautres comp®tences 
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relatives à la coordination, la communication, la gestion et lôencadrement. Le montant 

affecté à la formation des juges sera mis à profit pour financer des programmes 

dôimmersion linguistiques. Ces d®penses sont renouvelables. 

Tableau 9 : Programme 1200 : Budget proposé pour 2022 

1200  

Chambres 

D®penses 2020 (milliers dôeuros) 

Budget 
approuvé 

pour 2021  

Écart 

Budget 
proposé pour 

2022 Total 

Fonds 

imprévus 

Total Fonds 
imprévus 

compris Montant % 

Juges 5 211,6 - 5 211,6 4 683,1 365,0 7,8 5 048,1 

Administrateurs    3 955,4 (29,4) (0,7) 3 926,0 

Agents des services généraux    575,2 11,2 1,9 586,4 

Total partiel (fonctionnaires) 4 160,2 - 4 160,2 4 530,6 (18,2) (0,4) 4 512,4 

Personnel temporaire 845,2 - 845,2 1 179,0 999,3 84,8 2 178,3 

Personnel temporaire pour les 
réunions 

- - - - - - - 

Heures supplémentaires - - - - - - - 

Total partiel (autre personnel) 845,2 - 845,2 1 179,0 999,3 84,8 2 178,3 

Voyages - - - - - - - 

Représentation 0,5 - 0,5 1,0 - - 1,0 

Services contractuels - - - - - - - 

Formation 13,3 - 13,3 20,5 - - 20,5 

Consultants - - - - - - - 

Frais généraux de fonctionnement - - - - - - - 

Fournitures et accessoires - - - - - - - 

Matériel, dont mobilier - - - - - - - 

Total partiel (hors personnel) 13,8 - 13,8 21,5 - - 21,5 

Total 10 230,8 - 10 230,8 10 414,2 1 346,1 12,9 11 760,3 

 

Tableau 10 : Programme 1200 : Effectif proposé pour 2022 

1200 SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total  

administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang supérieur 

SG (1re 

classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total  

Agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes permanents               

Approuvés  

pour 2021 
- - - - 2 2 18 10 - 32 - 8 8 40 

Nouveaux - - - - - - - - - - - - - - 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés  

pour 2022 
- - - - 2 2 18 10 - 32 - 8 8 40 

               

Postes temporaires 

(ETP) 
              

Approuvés  

pour 2021 
- - - - - - 4,00 6,00 - 10,00 - - - 10,00 

À cheval sur 2021 - - - - - - 4,00 6,00 - 10,00 - - - 10,00 

Nouveaux - - - - - - 2,00 7,00 - 9,00 - - - 9,00 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés  

pour 2022 
- - - - - - 6,00 13,00 - 19,00 - - - 19,00 
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B. Grand Programme II  : Bureau du Procureur 

 

 

Organigramme de la CPI - Bureau du Procureur (GP II)

(*) Un coordonnateur (questions juridiques) et un coordonnateur (enquête/analyse)

(**) Plusieurs équipes unifiées seront affectées à diverses situations et affaires 

extérieures
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Introduction  

98. La mission du Bureau du Procureur consiste à mener de manière efficace et effective 

des examens préliminaires, des enquêtes et des poursuites contre les auteurs du crime de 

g®nocide, de crimes contre lôhumanit®, de crimes de guerre et du crime dôagression, 

conformément au mandat qui lui a été confié en vertu du Statut de Rome. Le Bureau 

remplira cette mission en toute indépendance, impartialité et objectivité, conformément à 

ses obligations en vertu du Statut et à ses valeurs fondamentales que sont le dévouement, 

lôintégrité et le respect. 

99. Le projet de budget du Bureau du Procureur pour 2022 se fonde sur cinq facteurs 

principaux interdépendants : 

a) une réorganisation de la structure de cet organe qui vise à unifier, intégrer et 

renforcer davantage les objectifs et les r®sultats en mati¯re dôenqu°tes et de poursuites, sur 

tous les plans ;  

b) le Plan stratégique de la Cour pour 2019-2021 ; 
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c) le Plan stratégique du Bureau du Procureur pour 2019-2021 et les politiques 

correspondantes, ainsi que les enseignements tirés de ceux-ci et les premières prévisions 

pour la prochaine période ; 

d) une évaluation rigoureuse et réaliste des crédits dont le Bureau aura besoin pour 

sôacquitter convenablement de son mandat aux termes du Statut de Rome, en tenant dûment 

compte des difficultés que continue de poser la pandémie de COVID-19 ; et 

e) lô®valuation et lôappr®ciation ind®pendantes qui seront faites du nouveau 
Procureur. 

100. Ces dernières ann®es, le Bureau a mis en îuvre un certain nombre dôinitiatives en 

mati¯re dôencadrement, de strat®gie et de politique ¨ suivre afin de renforcer son efficacit® 

dans lôexercice de son mandat et, ce faisant, dôaccro´tre la confiance du public dans son 

action. Bon nombre de ces initiatives ont fait lôobjet de comptes rendus réguliers, 

notamment dans le rapport du Bureau sur la mise en îuvre de son Plan strat®gique pour 

2016-201825.  

101. Sous la direction du nouveau Procureur, M. Karim A. A. Khan, C. R., dont le 

mandat a débuté le 16 juin 2021, le Bureau continuera de consolider, de rationaliser et 

dôint®grer lôensemble de ses fonctions, notamment ses capacit®s dôenqu°tes et de 

poursuites, et dôam®liorer ses r®sultats par une r®organisation interne visant à optimiser les 

flux de travail et les liens hiérarchiques et ¨ cr®er des synergies plus fortes entre lôensemble 

de ses composantes. Cette nouvelle structure organisationnelle, telle que représentée 

ci-dessus et expliquée de manière détaillée ci-après dans les différents (sous-)programmes 

du Bureau, tient compte des expériences passées, des recommandations des experts 

ind®pendants et de lôappr®ciation ind®pendante du nouveau Procureur. Les ®volutions 

propos®es sont essentielles pour concr®tiser la vision et lôengagement du Procureur, ¨ 

savoir renforcer lôefficacit® et la gouvernance globales du Bureau et veiller à ce que 

lôexpertise du personnel et les ressources soient affect®es et mobilis®es de mani¯re 

adéquate, et que les enquêtes et les poursuites soient menées conformément aux normes 

internationales les plus strictes, à même de résister à un examen judiciaire rigoureux dans le 

prétoire. Ces changements aboutiront à une plus grande efficacité des méthodes de travail, 

des processus, des voies de communication et des résultats du Bureau et permettront 

dôoptimiser lôusage des moyens existants, sans incidence budg®taire pour la plupart dôentre 

eux. 

102. Le Bureau du Procureur a continué de coopérer étroitement avec le Greffe et les 

autres grands programmes afin de présenter un projet de budget aussi serré que possible 

pour 2022, ayant ¨ lôesprit les contraintes ®conomiques qui p¯sent encore sur les £tats 

Parties. 

Activités du Bureau du Procureur en 2022 ï examens préliminaires, enquêtes et 

poursuites 

103. Le nouveau Procureur procède actuellement à une analyse approfondie de 

lôensemble des examens préliminaires, des enquêtes et des poursuites, qui orientera in fine 

les priorit®s du Bureau pour 2022. Dans lôattente, ce projet de budget sôappuie sur les 

activités menées en 2021, lesquelles servent de référence à des fins de projection. 

104. Les activités prévues pour 2022 et les crédits correspondants sont déterminés par 

1) lôaugmentation de la charge de travail, en particulier sôagissant des activit®s li®es aux 

phases préliminaires et aux procès, 2) les efforts engagés par le Bureau pour continuer 

dô®tablir des priorit®s entre les activit®s et dôaffecter les ressources de faon ¨ optimiser 

lôimpact et la rapidit® de celles-ci26, et 3) les enseignements tir®s de lôadaptation des 

activités et du fonctionnement en réponse à la pandémie de COVID-19. Le Bureau continue 

en outre de définir un budget lui offrant les capacités et la souplesse nécessaires pour 

exploiter rapidement de nouvelles pistes dôenqu°te, y compris en cas de limitation soudaine 

des possibilités de réaffectation. 

                                                           
25 Voir https://www.icc-cpi.int/itemsDocuments/20190823-otp-report-SP-2016-2018-eng.pdf. 
26 Objectif stratégique 2 du Plan stratégique du Bureau du Procureur pour 2019-2021. 

https://www.icc-cpi.int/itemsDocuments/20190823-otp-report-SP-2016-2018-eng.pdf
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Situations faisant lôobjet dôun examen pr®liminaire 

105. Le Bureau du Procureur est actuellement saisi dôexamens pr®liminaires dans 
huit situations : Bolivie, Colombie, Guinée, Nigéria, Philippines, Ukraine, Venezuela I et 

Venezuela II. Les examens pr®liminaires relatifs ¨ lôUkraine, au Nigéria et aux Philippines 

ont été achevés. Le 14 juin 2021, lôancien Procureur a demand® aux juges de la Cour 

lôautorisation dôouvrir une enqu°te concernant cette derni¯re situation. Les autres examens 

préliminaires en sont tous à des stades dôanalyse avanc®s. Comme indiqu® au 

paragraphe 103 ci-dessus, le nouveau Procureur conduit une analyse approfondie de tous 

les examens préliminaires et de la politique globale du Bureau en la matière, qui orientera 

la conduite des examens préliminaires à venir. 

106. Le Bureau du Procureur sôest efforc® ces derni¯res ann®es dôoptimiser ses processus 
internes et dôintensifier les synergies entre examens pr®liminaires et enqu°tes, notamment 

en am®liorant lôint®gration de lôensemble des divisions du Bureau afin dôassurer une plus 

grande continuit® et une transition plus fluide entre la phase dôexamen pr®liminaire et la 

phase dôenqu°te, si cela sôav¯re n®cessaire. La r®organisation pr®sent®e dans le cadre de ce 

projet de budget vise directement à résoudre cette problématique liée aux flux de travail, et 

intègre ainsi pleinement la Section des examens préliminaires au sein de « pôles 

Poursuites » unifiés qui comptent également des enquêteurs, des substituts du Procureur, 

des analystes et dôautres membres du personnel. Ce modèle permettra aux fonctionnaires 

non seulement de développer une expertise du pays/contexte et un savoir-faire spécialisé27, 

mais aussi de rester affectés à une situation donnée et de contribuer au dossier aux 

différents stades, optimisant ainsi les ressources tout en rationalisant les flux de travail et 

les liens hiérarchiques.  

Situations faisant lôobjet dôenqu°tes et affaires port®es devant la Cour 

107. Le projet de budget pour 2022 prévoit les ressources nécessaires pour la conduite 

des activités essentielles et indispensables en mati¯re dôenqu°tes, de poursuites et dôappel. 

Conformément à la stratégie du Bureau du Procureur, les affaires en attente de jugement ou 

qui ont atteint le stade du procès constituent toujours la première des priorités. En parallèle, 

les enquêtes sont souvent les activités du Bureau qui mobilisent le plus de ressources et il 

est n®cessaire de consacrer une attention et des ressources prioritaires ¨ lôexploration de 

pistes dôenqu°te critiques qui sôinscrivent dans les priorit®s du Bureau. 

108. Comme pour les examens préliminaires, le nouveau Procureur conduit actuellement 

une analyse approfondie de toutes les enquêtes et poursuites, ainsi que de la Politique 

relative ¨ la s®lection et ¨ la hi®rarchisation des affaires. Lôissue de cette analyse pourrait 

contribuer à mieux définir ou à modifier les priorités du Bureau pour 2022. Toutefois, sur la 

base des activités en cours en 2021, le Bureau consacrera des ressources prioritaires aux 

situations dont les affaires sont au stade préliminaire et au stade du procès : Darfour 

(Soudan), Mali, RCA II.a et II.b et Kenya (article 70). En outre, le Bureau du Procureur 

conduira des enquêtes dans au moins huit situations : Afghanistan (cette situation fait 

actuellement lôobjet dôune demande de sursis en vertu de lôarticle 18 du Statut de Rome, 

mais nécessite néanmoins des activités de suivi), Bangladesh/Myanmar, Burundi, Côte 

dôIvoire (CIV) II , Darfour (Soudan), Géorgie, Libye (trois affaires) et Palestine. Le mandat 

et les activités du Bureau du Procureur étant dynamiques par nature, il est possible que le 

Bureau ouvre de nouvelles enqu°tes dôici ¨ la fin de lôann®e 2021 ou en 2022. Le Procureur 

continuera de d®terminer au fil de lôeau la meilleure faon dôorganiser les travaux du 

Bureau, en tenant notamment compte de considérations relatives à la hiérarchisation des 

affaires, à leur achèvement et aux contraintes de ressources. 

Situation en R®publique islamique dôAfghanistan 

109. Le 5 mars 2020, la Chambre dôappel de la Cour p®nale internationale a d®cid® ¨ 

lôunanimit® dôautoriser le Procureur ¨ ouvrir une enqu°te pour des crimes pr®sum®s 

                                                           
27 Un besoin reconnu dans le document intitulé « Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut 
de Rome par des experts indépendants ï Rapport final », 30 septembre 2020, par exemple, au paragraphe 743 et 

dans la recommandation R296. 



ICC-ASP/20/10  

36 10-F-160821 

relevant de la compétence de la Cour en lien avec la situation en République islamique 

dôAfghanistan. 

110. Le Bureau du Procureur a été autorisé à enquêter mais a également reçu une requête 

de lôAfghanistan lui demandant de surseoir ¨ son enqu°te au titre de lôarticle 18-2 du Statut 

de Rome. Le processus se poursuit, dans le cadre dô®changes constructifs entre le Bureau et 

le Gouvernement afghan. Au vu de cette analyse en cours, ainsi que des restrictions 

pratiques liées à la crise sanitaire mondiale engendrée par la pandémie de COVID-19, le 

Bureau ne m¯ne actuellement pas dôactivit®s dôenqu°te mais sôacquitte des obligations qui 

lui incombent en vertu du Statut de Rome. Si à des fins budg®taires, lôenqu°te est pr®sent®e 

comme durant toute lôann®e, le Bureau fera usage de la souplesse de ses capacit®s, dans 

lôattente de lôissue de la proc®dure li®e ¨ lôarticle 18. 

Situation en République du Burundi 

111. Le 9 novembre 2017, la Chambre préliminaire III a autorisé le Procureur à ouvrir 

une enqu°te sur des crimes contre lôhumanit® relevant de la comp®tence de la Cour qui 

auraient ®t® commis au Burundi, ou par des ressortissants burundais ¨ lôext®rieur de leur 

pays, du 26 avril 2015 au 26 octobre 2017, un jour avant que le retrait du Burundi du Statut 

de Rome ne prenne effet, le 27 octobre 2017. Le Procureur a également été autorisé à 

®tendre lôenqu°te ¨ des crimes perp®tr®s avant le 26 avril 2015 ou qui se sont poursuivis 

après le 26 octobre 2017, tant que lôenqu°te ou les poursuites portaient sur les crimes qui 

auraient ®t® commis ¨ lô®poque o½ le Burundi ®tait un £tat Partie au Statut de Rome.  

112. Des ressources continueront à être requises en 2022, notamment pour les enquêtes, 

la coopération et les langues de situation. Le Bureau prévoit de poursuivre son enquête 

active sur la situation avec une équipe unifiée complète et, dans ce contexte, de mener 

diverses missions dans un certain nombre de pays. 

Situation en République centrafricaine (II.a et II.b) 

113. Les enquêtes conduites dans le cadre de la situation RCA II sont centrées sur les 

crimes qui auraient été commis lors du regain de violence survenu à partir de 2012 dans le 

pays, en particulier ceux qui auraient été commis par les différentes parties au conflit, 

notamment par les (groupes proches des) Séléka (RCA II.a) et les (groupes proches des) 

anti-Balaka (RCA II.b).  

114. Dans cette derni¯re situation, au terme dôefforts dôenqu°te et de coop®ration, deux 

suspects ont été appréhendés en 2018 : Alfred Yekatom et Patrice-Edouard Ngaïssona. Le 

11 décembre 2019, la Chambre préliminaire II a confirmé en partie les charges de crimes de 

guerre et de crimes contre lôhumanit® ¨ lôencontre des deux individus et a renvoy® les 

accusés en jugement. Le procès est en cours. 

115. Sôagissant de la situation RCA II.a, le mandat dôarr°t contre Mahamat Saµd Abdel 

Kani, également connu sous le nom de « Mahamat Said Abdel Kain » et « Mahamat Saïd 

Abdelkani » (« Said ») a été délivré sous scellés le 7 janvier 2019 pour crimes de guerre et 

crimes contre lôhumanit® pr®sum®s commis ¨ Bangui (RCA) en 2013. Lôint®ress® a ®t® 

remis à la Cour le 24 janvier 2021. Sa première comparution devant le juge unique de la 

Chambre préliminaire II a eu lieu les 28 et 29 janvier 2021.  

116. Une équipe affectée au procès et une équipe affectée à la phase préliminaire 

travailleront respectivement sur les affaires RCA II.b et RCA II.a. Des activit®s dôenqu°te 

en appui à ces affaires, y compris des missions dans le pays de situation, vont se 

poursuivre. En outre, le Bureau travaillera en collaboration avec les autorités locales et la 

Cour pénale spéciale centrafricaine dans le cadre de ses efforts visant à promouvoir 

lô®tablissement des responsabilit®s ¨ lô®chelle nationale. 

Situation en C¹te dôIvoire  

117. Des violences post®lectorales ont ®clat® en C¹te dôIvoire en 2010-2011, lorsque les 

résultats des élections présidentielles opposant Laurent Gbagbo et Alassane Ouattara ont été 

contestés. Des atrocités auraient été commises durant cette vague de violence, notamment 
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des meurtres, des viols, dôautres traitements inhumains, des tentatives de meurtre et des 

persécutions. Les enquêtes du Bureau du Procureur ont été centrées sur les crimes 

quôauraient commis les forces pro-Gbagbo (CIV I) et ceux quôauraient commis les forces 

pro-Ouattara (CIV II).  

118. En 2022, le Bureau du Procureur continuera à centrer son enquête active sur les 

crimes commis lors des violences postélectorales par le camp soutenant Alassane Ouattara 

et pr®voit dôatteindre le stade de la d®livrance dôun mandat dôarr°t. 

Situation au Darfour (Soudan) 

119. Le Conseil de s®curit® de lôONU a d®f®r® la situation au Darfour au Procureur le 
31 mars 2005, conformément à sa résolution 1593 et ¨ lôarticle 13-b du Statut de Rome. 

120. Le 6 juin 2005, le Bureau du Procureur a ouvert une enquête sur la situation au 

Darfour, en lien avec des crimes relevant de la compétence de la Cour commis depuis le 

1er juillet 2002. Son enqu°te sôest centr®e sur les all®gations de g®nocide, de crimes de 

guerre et de crimes contre lôhumanit®. Des crimes relevant de la compétence de la Cour 

continueraient dô°tre commis au Darfour.  

121. Le 9 juin 2020, un suspect, Ali Muhammad Ali Abd-Al -Rahman (également connu 

sous le nom dôAli Kushayb), a ®t® transf®r® ¨ la Cour apr¯s sa reddition volontaire en 

République centrafricaine. La premi¯re comparution dôAbd-Al -Rahman devant la Cour a eu 

lieu le 15 juin 2020. Un premier mandat dôarr°t d®livr® le 27 avril 2007 et un deuxième 

délivré le 11 juin 2020 ¨ lôencontre dôAbd-Al -Rahman ont énuméré les charges mettant en 

cause sa responsabilité pénale individuelle pour crimes de guerre et crimes contre 

lôhumanit® pr®sum®s commis au Darfour. Lôaudience de confirmation des charges a eu lieu 

du 24 au 26 mai 2021. Le 9 juillet 2021, la Chambre préliminaire II a confirmé à 

lôunanimité les 31 charges retenues par le Procureur ¨ lôencontre dôAbd-Al -Rahman et lôa 

renvoyé en procès devant une chambre de première instance. 

122. Au vu des r®centes ®volutions au Soudan, le Bureau du Procureur estime quôil 
convient de continuer à explorer les pistes dôenqu°te et de mobiliser des efforts pour 

amorcer et renforcer la coop®ration avec les nouvelles autorit®s. Gr©ce ¨ la signature dôun 

m®morandum dôaccord avec le Gouvernement soudanais, le d®ploiement de plusieurs 

missions dans le pays sera possible en 2021. Le Bureau r®fl®chit aux possibilit®s dô°tre 

présent sur place en y ouvrant un bureau extérieur. Si les activités se concentreront sur 

lôappui ¨ lôaffaire visant Abd-Al -Rahman, le Bureau continue dôappeler ¨ assurer 

lôex®cution des mandats dôarr°t, qui sont lôaboutissement des enqu°tes quôil a men®es dans 

cette situation depuis son renvoi ¨ la Cour par le Conseil de s®curit® de lôONU en 2005, et 

dôagir en ce sens. Le Bureau poursuivra les efforts engag®s pour consolider et explorer des 

axes de coopération avec les autorités soudanaises.  

Situation en Géorgie 

123. Le 27 janvier 2016, ¨ la suite dôun examen pr®liminaire de la situation en G®orgie 

depuis 2008 et en lôabsence de proc®dure nationale efficace, la Chambre pr®liminaire I a 

autorisé le Procureur à ouvrir une enquête sur la situation en Géorgie, et plus précisément 

les crimes relevant de la compétence de la Cour qui auraient été commis en Ossétie du Sud, 

et autour de lôOss®tie du Sud, entre le 1er juillet et le 10 octobre 2008. 

124. Le Bureau du Procureur enquête activement sur la situation en Géorgie et continuera 

de le faire tout au long de lôann®e 2021 avec lôappui dôune ®quipe sp®cifique, dans la limite 

des ressources disponibles. Afin dôachever les travaux en cours, le Bureau envisage de 

terminer la phase dôenqu°te pour aboutir soit ¨ des activit®s pr®liminaires, soit ¨ la cl¹ture 

de lôenqu°te. En 2021, les contraintes de ressources et la n®cessit® de les r®affecter ont 

quelque peu ralenti la progression de lôenqu°te, qui devrait toutefois enregistrer des 

avancées concrètes en 2022. 
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Situation en Libye 

125. Par sa résolution 1970 en date du 26 f®vrier 2011, le Conseil de s®curit® de lôONU a 

déféré au Procureur la situation prévalant en Libye depuis le 15 février 2011. La Libye 

nôest pas un £tat Partie au Statut de Rome. Le 3 mars 2011, le Bureau du Procureur a 

ouvert une enquête sur la situation en Libye, au sujet des crimes relevant de la compétence 

de la Cour qui auraient été commis depuis le 15 février 2011.  

126. Plusieurs mandats dôarr°t restent ¨ ex®cuter concernant des suspects dans la situation 

en Libye : Saif Al-Islam Qadhafi, Al-Tuhamy Mohamed Khaled et Mahmoud Mustafa 

Busayf Al-Werfalli.  

127. Malgré le climat politique et les conditions de sécurité particulièrement difficiles en 

Libye, le Bureau du Procureur a continué de progresser concernant les affaires actuelles et 

potentielles, et il continue de collecter, de recevoir et de traiter des éléments de preuve 

relatifs aux crimes allégués.  

128. Le Bureau mène actuellement deux enquêtes actives concernant les crimes qui 

auraient été régulièrement commis par des milices et des groupes armés en Libye, ainsi que 

dôautres crimes qui auraient notamment ®t® commis dans des prisons et des centres de 

détention. Parallèlement, il continue de mener une troisième enquête, dans le cadre dôune 

coop®ration fructueuse avec dôautres £tats et organisations, centr®e sur des crimes commis 

contre des migrants. 

Situation en République démocratique du Congo (RDC) 

129. Le 3 mars 2004, le Gouvernement de la République démocratique du Congo a déféré 

à la Cour la situation prévalant sur son territoire depuis le 1er juillet 2002. Les enquêtes 

menées dans le cadre de cette situation ont donné lieu à plusieurs affaires dont les chefs 

dôaccusation comprenaient notamment de crimes contre lôhumanit® (meurtre, viol et 

esclavage sexuel) et de crimes de guerre (meurtre, attaque contre des personnes civiles, viol 

et esclavage sexuel, pillage et utilisation, conscription et enr¹lement dôenfants soldats). Le 

30 mars 2021, sôagissant de la proc®dure dans lôaffaire Ntaganda, la Chambre dôappel a 

confirmé la décision portant condamnation et la décision de fixation de la peine, 

prononcées par la Chambre de première instance VI, qui a d®clar® lôaccus® coupable au-

delà de tout doute raisonnable de 18 chefs de crimes de guerre et de crimes contre 

lôhumanit® et lôa condamn® ¨ une peine totale de 30 ans dôemprisonnement.  

130. Le Bureau du Procureur a continué à recevoir des informations sur la situation en 

RDC. Il continuera à suivre de près ces évolutions et à appuyer et évaluer les mesures prises 

au niveau national pour y faire face. 

Situation au Kenya 

131. Le 31 mars 2010, la Chambre préliminaire II a autorisé le Bureau du Procureur à 

ouvrir une enquête de sa propre initiative sur la situation en République du Kenya, au terme 

de son examen pr®liminaire, pour des crimes contre lôhumanit® relevant de la comp®tence 

de la Cour qui auraient été commis entre 2005 et 2009.  

132. Ces dernières années, le Bureau a encouragé la remise de personnes visées par des 

mandats dôarr°t portant sur des atteintes ¨ lôadministration de la justice vis®es ¨ lôarticle 70. 

Le 2 novembre 2020, Paul Gicheru, avocat auparavant install® au Kenya, sôest ainsi rendu 

aux autorités néerlandaises et a été transféré le 3 novembre 2020 ¨ la Cour en vertu dôun 

mandat dôarr°t quôelle avait d®livr® ¨ son encontre pour atteintes pr®sum®es ¨ 

lôadministration de la justice. La proc®dure de confirmation des charges a eu lieu par ®crit 

en d®but dôann®e 2021 et le Bureau continue de consacrer des ressources à cette affaire. 

133. Le 15 juillet 2021, la Chambre préliminaire A a confirm® les charges ¨ lôencontre de 

Paul Gicheru, telles que formulées par le Procureur dans les documents contenant les 

charges, et a renvoy® lôaccus® en jugement. 
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134. Le Bureau du Procureur continue en outre de recevoir des informations sur les 

crimes contre lôhumanit® qui auraient ®t® commis lors des violences post®lectorales entre 

2007 et 2009. 

Situation au Mali 

135. Le 13 juillet 2012, le Gouvernement malien a déféré à la Cour la situation prévalant 

sur son territoire depuis janvier 2012. Le Bureau du Procureur a conduit un examen 

préliminaire sur la situation et ouvert une enquête, le 16 janvier 2013, sur les crimes qui 

auraient été commis sur le territoire malien depuis janvier 2012. 

136. Le proc¯s dans lôaffaire concernant Al Hassan Ag Abdoul Aziz Ag Mohamed Ag 

Mahmoud est en cours et devrait se poursuivre en 2022.  

137. La criminalité est omniprésente au Mali et des actes criminels sont signalés presque 

chaque jour. Le Gouvernement malien dispose de peu de capacités pour y faire face et 

attend de la Cour quôelle poursuive le travail quôelle m¯ne depuis que la situation lui a ®t® 

d®f®r®e en 2012. Selon sa propre analyse, le Bureau du Procureur estime quôil convient de 

mener davantage dôactivit®s au Mali, mais dans une d®marche continue de hiérarchisation, 

il entend limiter ses activit®s ¨ lôappui aux proc¯s en 2022. 

Situation en République populaire du Bangladesh/République de lôUnion du Myanmar 

137bis. Le 14 novembre 2019, la Chambre préliminaire III a autorisé le Procureur à ouvrir 

une enquête sur les crimes relevant de la compétence de la CPI qui auraient été commis 

dans le cadre de la situation en R®publique populaire du Bangladesh/R®publique de lôUnion 

du Myanmar. Cette autorisation fait suite ¨ la demande dôouverte dôenqu°te, présentée le 

4 juillet 2019 par lôancien Procureur de la Cour, Mme Fatou Bensouda. 

137ter. Le Bureau du Procureur a effecté sa première mission au Bangladesh après 

lôouverture de lôenqu°te en janvier/f®vrier 2020 (sa quatrième mission au total). À cette 

occasion, il a collobaré avec les ministères concernés, les organismes des Nations Unies, les 

partenaires de la société civile et la communauté diplomatique. Il a également mené 

plusieurs activités de sensibilisation auprès des commuautés touchées et résolu des 

questions opérationelles et logistiques afin de pouvoir lancer des activités dôenquête dans 

les camps de Rohingya au Bangladesh. 

137quater. Les restrictions imposées aux voyages et aux déplacements dans les camps visant 

à empêcher la propagation de la la pandémie de COVID-19, tout comme les conditions de 

sécurité, ont bouscoulé les activités qui devaient être menées en 2021. Le Bureau du 

Procureur a néanmoins fait des progrès concernant dôautres aspects de son enquête, plus 

particuli¯rement sôagissant de la collecte dô®l®ments de preuve. Le Bureau poursuit ses 

efforts visant à étendre son réseau de coopération dans la région et appelle toutes les parties 

à coopérer à ses enquêtes, y compris la R®publique de lôUnion du Myanmar. Le 16 juillet 

2021, le Procureur a reçu les autorités bangladaises, une visite de haut niveau qui avait pour 

but de renforcer la coopération. 

Situation en Ouganda 

138. Le 16 décembre 2003, le Gouvernement ougandais a déféré à la Cour la situation 

prévalant sur son territoire depuis le 1er juillet 2002 concernant lôArm®e de r®sistance du 

Seigneur. 

139. Le 29 juillet 2004, le Bureau du Procureur a ouvert une enquête approfondie sur la 

situation concernant le nord de lôOuganda, en mettant lôaccent sur les crimes de guerre et 

crimes contre lôhumanit® all®gu®s, quels quôen soient les auteurs. Le 8 juillet 2005, la 

Chambre préliminaire II a d®livr® des mandats dôarr°t sous scell®s ¨ lôencontre des 

commandants de lôArm®e de r®sistance du Seigneur, ¨ savoir Joseph Kony, Vincent Otti, 

Raska Lukwiya, Okot Odhiambo et Dominic Ongwen, pour la perpétration de crimes contre 

lôhumanit® et de crimes de guerre. La Chambre a, depuis lors, clos les proc®dures men®es ¨ 

lôencontre de Raska Lukwiya et Okot Odhiambo en raison de leur d®c¯s. Les mandats 

dôarr°t de Joseph Kony et Vincent Otti restent à exécuter. 
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140. Le 6 mai 2021, la Chambre de première instance IX a déclaré Dominic Ongwen 

coupable de 61 crimes au total et lôa condamn® ¨ 25 ans dôemprisonnement. De nouvelles 

procédures (en appel et en réparation) sont attendues. 

Situation en Palestine 

141. Le 1er janvier 2015, le Gouvernement de lô£tat de Palestine d®posait au titre de 

lôarticle 12-3 du Statut de Rome une déclaration par laquelle il acceptait que la Cour exerce 

sa comp®tence ¨ lô®gard des crimes pr®sum®s commis ç dans les territoires palestiniens 

occupés, notamment à Jérusalem-Est, depuis le 13 juin 2014 ». Le 2 janvier 2015, le 

Gouvernement de lô£tat de Palestine a adh®r® au Statut en d®posant son instrument 

dôadh®sion aupr¯s du Secr®taire g®n®ral de lôONU. Le Statut est entré en vigueur le 

1er avril 2015 ¨ lô®gard de la Palestine. 

142. Le 20 d®cembre 2019, le pr®c®dent Procureur a annonc® quôau terme dôun examen 

pr®liminaire approfondi, men® en toute ind®pendance et objectivit®, de lôensemble des 

renseignements fiables qui étaient en la possession de son Bureau à propos de la situation 

en Palestine, ce dernier était parvenu à la conclusion que tous les critères définis dans le 

Statut de Rome pour lôouverture dôune enqu°te ®taient remplis. Cependant, compte tenu des 

questions juridiques et factuelles liées à cette situation, le Procureur a déposé une requête 

en vertu de lôarticle 19-3 du Statut de Rome demandant à la Chambre préliminaire I de se 

prononcer sur la portée de la compétence territoriale de la Cour en Palestine en application 

de lôarticle 12-2-a du Statut. 

143. Le 28 janvier 2020, la Chambre préliminaire I a rendu une ordonnance fixant la 

proc®dure et le calendrier pour la pr®sentation dôobservations sur la demande du Procureur 

en vertu de lôarticle 19-3 du Statut de Rome, quant à la portée de la compétence territoriale 

de la Cour dans la situation dans lô£tat de Palestine. 

144. Le 3 mars 2021, le Procureur a annonc® lôouverture dôune enqu°te sur la situation 

dans lô£tat de Palestine. Cette annonce faisait suite ¨ la d®cision rendue à la majorité par la 

Chambre le 5 février 2021, laquelle a estimé que la Cour pouvait exercer sa compétence 

p®nale dans la situation en question et que sa comp®tence territoriale sô®tendait ¨ Gaza et ¨ 

la Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est. 

145. Le Bureau r®fl®chit actuellement aux efforts dôenqu°te ¨ mener dans cette situation, 

compte tenu du cadre opérationnel et des ressources disponibles. 

Réflexions stratégiques et budgétaires relatives aux principales activités du Bureau du 

Procureur : examens préliminaires, enquêtes et poursuites 

146. Le Bureau du Procureur est actuellement saisi dôun nombre sans pr®c®dent 
dôaffaires, de plusieurs enqu°tes et de multiples examens pr®liminaires qui progressent au 

fur et à mesure, et cette charge de travail se traduit dans ses hypothèses budgétaires. Le 

Bureau continuera, sous lô®gide du nouveau Procureur, ¨ examiner et ¨ fixer les priorit®s en 

recherchant le juste équilibre entre les demandes opérationnelles qui lui sont adressées et 

les ressources mises à disposition par les États Parties. Cependant, un budget non 

proportionnel à ses besoins de ressources fondamentaux et rigoureusement planifiés aura 

une incidence négative sur la progression de ses activités. Enfin, des ressources 

insuffisantes entraîneront un risque pour la r®putation de lôensemble que constituent le 

Bureau du Procureur, la Cour et le Statut de Rome.  

147. Conformément à la pratique habituelle, les ressources en personnel du Bureau du 

Procureur sont allouées et affectées avec souplesse entre les affaires, afin dôoptimiser leur 

efficacit® et la qualit® des r®sultats tout en assurant lôach¯vement des travaux en cours28. 

Cette optimisation constitue le socle du concept dô®quipes unifi®es pr®sent® plus loin dans 

le projet de budget.  

                                                           
28 Voir les réponses fournies par le Bureau du Procureur au Comité du budget et des finances à ses 
trente-quatrième et trente-sixième sessions, « Rapport du Bureau du Procureur sur le redéploiement des 

ressources ». 
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148. Cependant, certaines nouvelles situations requièrent des compétences spécifiques et 

le recrutement de nouveaux fonctionnaires. Par exemple, de nouvelles langues de situation 

imposent le recrutement de traducteurs, dôagents charg®s de la transcription et dôinterpr¯tes 

de terrain. Dans dôautres cas, lors de lôintensification dôune enqu°te ou de poursuites, des 

ressources supplémentaires peuvent être requises pour renforcer les équipes existantes, en 

particulier lorsque la charge de travail sôaccro´t simultan®ment dans toutes les situations en 

cours. La capacité de recruter du personnel est alors essentielle pour ne pas passer à côté de 

certaines pistes dôenqu°te ni retarder les r®sultats.  

149. Dans le même temps, le Bureau cherche sans cesse à réduire les coûts en modifiant 

les priorités et en réaffectant des ressources existantes, mais aussi en identifiant des sources 

dô®conomies et de gains dôefficacit® avant toute demande dôaugmentation budg®taire. Côest 

dôailleurs un aspect fondamental de la vision et de la r®organisation interne souhait®es par 

le nouveau Procureur. Lors de lô®tablissement du projet de budget pour 2022, le Bureau a 

intégré la volonté de changement du Procureur en utilisant, autant que possible, les 

dépenses de personnel et les postes disponibles avec un maximum de souplesse, dans une 

démarche de synergie et de rationalisation des ressources disponibles. 

150. Eu égard à la nature de son mandat et de ses activités, la plupart des crédits 

demandés par le Bureau du Procureur sont impartis au personnel. Dans le budget proposé 

pour 2022, les dépenses de personnel représentent au total 91,6 pour cent des crédits 

demandés par le Bureau. 

151. Apr¯s plusieurs ann®es dôexercice de recherche de gains dôefficacit® ®tendu ¨ toute 
la Cour, les possibilités de réaliser encore des économies substantielles sont généralement 

maigres29. N®anmoins, le Bureau sôattache ¨ favoriser lôam®lioration continue et r®examine 

constamment ses processus, afin de travailler plus efficacement tout en maintenant ses 

r®sultats au niveau de qualit® requis. Ces gains dôefficacité sont habituellement quantifiés 

en termes de gains de temps pour le personnel existant. Les ressources existantes absorbent 

donc, autant que possible, la majeure partie de la charge de travail supplémentaire 

d®coulant de lôaccroissement de lôactivit®30. 

152. Les économies prévues dans le projet de budget pour 2022 représentent au total 

206,2 milliers dôeuros.  

153. Le recensement des domaines dans lesquels le Bureau du Procureur peut gagner en 

efficacité constitue un exercice permanent, dont les résultats ont fait lôobjet de comptes 

rendus auprès du Comité du budget et des finances et des États Parties depuis 2012. Les 

®conomies et gains dôefficacit® ont ®t® int®gr®s aux projets de budget du Bureau du 

Procureur. Le tableau ci-dessous présente les résultats obtenus depuis 2016. 

 

  2016 2017 2018 2019 2020 

Budget (milliers dôeuros) 43 233,70 44 974,20 45 991,80 46 802,50 47 383,4 

£conomies et gains dôefficacit® 

(milliers dôeuros) 375,52 367,7 240,6  625,5  

516,1 

£conomies et gains dôefficacit® 

par rapport au budget 0,9 % 0,8 % 0,5 % 1,4 % 

 

1,1 % 

154. ê lôinstar des projets ant®rieurs, le projet de budget pour 2022 repose ¨ la fois sur les 
estimations relatives aux activités prévues en 2022 et sur les informations concernant la 

                                                           
29 ê terme, le r®sultat (®conomies et gains dôefficacit®) subit la loi des rendements d®croissants dans la mesure où, 

avec le temps, le nombre de processus qui nôont pas encore ®t® am®lior®s diminue. 
30 La Cour a présenté sa méthodologie au Comité du budget et des finances et les catégories suivantes ont été 

convenues : 1. Économies (deux catégories) : i) dépenses engag®es au cours de lôexercice pr®c®dent ou en cours et 

nôapparaissant pas dans le budget-programme suivant, entraînant une réduction des ressources minimales 
demandées ; et ii)  augmentations de co¾ts ®vit®s par la mise en place dôune politique ou dôune proc®dure nouvelle 

et/ou par la négociation avec des fournisseurs ou des prestataires de services, permettant de conserver le même 

budget de référence ; 2. Gains dôefficacit® : activités qui limitent ou qui évitent le besoin de ressources 
supplémentaires et/ou qui accroissent la productivité, grâce auxquelles il est possible de conserver le même budget 

de référence tout en évitant une augmentation des coûts ; 3. Dépenses non renouvelables : dépenses ponctuelles 

correspondant à une activité non renouvelée, entraînant la baisse des ressources minimales demandées ; 
4. Réductions de coûts supplémentaires : modifications relatives à la charge de travail qui entraînent la baisse des 

ressources minimales demandées. 
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manière dont les postes de dépense précis ont été exécutés au cours des années 

précédentes31. 

 

Paramètre 2021 2022  

Nombre de situations 12 1332 

Nombre dôenqu°tes actives 9 833 

Nombre dôenqu°tes au stade de la planification  234 

Nombre de mandats dôarr°t en souffrance et dont les scell®s ont 

été levés 15 1335 

Nombre dôexamens pr®liminaires 9 836 

Nombre dô®quipes affect®es aux phases pr®liminaires ou aux 

procès (Bureau du Procureur) 3 537 

Nombre dôappels sur le fond 4 138 

155. Le projet de budget continue de reposer sur la mise en îuvre dôune discipline 
budgétaire stricte. Le Bureau du Procureur a travaillé sur deux fronts : a) il a étudié 

attentivement les demandes internes de ressources en personnel et hors personnel, et b) il 

sôest employ® ¨ renforcer les synergies et la coordination avec les services du Greffe. Il 

sôefforce de faire usage des ressources disponibles aussi judicieusement que possible. 

Cependant, et comme le soulignent dôailleurs les recommandations des experts 

indépendants, il a tout de même besoin de ressources supplémentaires dans certains 

domaines. Bien que le Bureau sôefforce dôutiliser, par des moyens plus innovants, les 

contributions volontaires suppl®mentaires des £tats, du secteur priv® et dôautres 

contributeurs potentiels en complément de ses ressources, il se doit de présenter aux États 

Parties une évaluation saine, transparente et sincère de ses besoins.  

Dépenses de personnel et hors personnel 

156. Dans son projet de budget pour 2021, le Bureau du Procureur sô®tait engag® ¨ ne pas 
pourvoir un certain nombre de postes précédemment approuvés, ou à ne les financer que 

pour quelques mois, en reportant expressément la procédure de recrutement au deuxième 

semestre. Ces mesures ont permis une réduction des dépenses de personnel qui compense 

en partie les ajustements li®s ¨ lôapplication du régime commun des Nations Unies. 

Toutefois, elles ne peuvent être pérennisées dans le projet de budget pour 2022 compte tenu 

                                                           
31 ê lôaide des donn®es pr®par®es par lôUnit® de la planification et du contr¹le financiers, lôadministrateur hors 

classe fournit des informations mensuelles sur lôex®cution du budget du Bureau du Procureur, pr®sent®es par poste 

de dépense et par sous-programme, et informe le Procureur et lô®quipe dirigeante des questions financières 
relatives aux activités menées. En outre, des séries chronologiques indiquant les crédits demandés, approuvés et 

d®pens®s, par ann®e et par poste de d®pense, sont disponibles sur la page intranet de lôUnit® de la planification et 

du contrôle financiers : http://otp.icc.int/sites/ss/gau/pages/Budget%20and%20Expenditure%20Monitoring.aspx. 
Gr©ce au projet de lôUnit® de la planification et du contr¹le financiers, r®alis® avec le concours de lô£quipe 

charg®e du syst¯me de planification des ressources (SAP) et de lô®quipe du Greffe charg®e du budget, les donn®es 

relatives ¨ lôex®cution des lignes budg®taires sont d®sormais actualis®es ¨ minuit le jour ouvrable précédent.  
32 Afghanistan, Bangladesh/Myanmar, Burundi, CIV, Darfour, Géorgie, Kenya, Libye, Mali, Ouganda, Palestine, 

RCA II et RDC. 
33 Huit enquêtes actives : Bangladesh/Myanmar, Burundi, C¹te dôIvoire (CIV II), Darfour, Géorgie, Libye III, 
Libye IV et Libye V. 
34 Afghanistan et Palestine. 
35 CIV I bis (1) ; Darfour I (1), IV et V (2), III (1) ; Kenya article 70 (2) ; Libye I (1), Libye II (1), Libye III  (2) ; 
Ouganda (2) et RDC IV (1). 
36 Bolivie, Colombie, Guinée, Nigéria, Philippines, Ukraine, Venezuela I et Venezuela II.  
37 RCA II.b (Yekatom et Ngaïssona), Darfour (Abd-al-Rahman), Kenya article 70 (Gicheru) et Mali II (Al Hassan). 
En 2022, ces affaires sont prises en compte au stade du procès. Au moment de la présentation du projet de budget 

pour 2022, lôaffaire suivante ®tait en attente de confirmation des charges et a donc ®t® prise en compte au stade 

préliminaire : RCA II.a (Said). 
38 Compte tenu de la nature de la proc®dure en appel, il est impossible de dire sôil y aura un appel sur le fond avant 

quôun jugement soit rendu par une chambre de premi¯re instance. Cependant, il est tr¯s probable quôun jugement 

rendu par une chambre de premi¯re instance (quôil sôagisse dôune condamnation ou dôun acquittement) donne lieu 
à au moins un appel de la part dôune ou plusieurs parties. Pour 2022, la Cour a int®gr® dans ses hypoth¯ses un 

appel dans lôaffaire Ongwen. 

http://otp.icc.int/sites/ss/gau/pages/Budget%20and%20Expenditure%20Monitoring.aspx.
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de lôaccroissement de la charge de travail. Il est n®cessaire de demander des postes 

suppl®mentaires ou dôen modifier dôautres pour appuyer les opérations. Chaque fois que 

cela a été possible, les incidences financières ont été compensées par la suppression de 

postes dans le même domaine. Dans le projet de budget-programme pour 2022, sept 

(7) nouveaux postes permanents et dix-huit (18) postes temporaires sont demandés. Onze 

(11) postes (permanents et temporaires) ont été supprimés39. 

157. De même, les réductions importantes appliquées aux dépenses hors personnel au 

titre du budget ne peuvent se poursuivre. Les restrictions de voyages imposées par la 

pandémie de COVID-19 ont largement pesé sur la possibilité de déployer des missions en 

2020 et 2021, ce dont il a ®t® tenu compte lors de lô®tablissement du projet de budget. Le 

Bureau du Procureur a toutefois dû garder sa capacité de mener des missions pour appuyer 

et faire progresser les activit®s dôenqu°te et de poursuites40. Il a suivi les recommandations 

de lô®quipe interorganes de gestion de crise, qui a ®t® en contact avec les autorit®s de lô£tat 

h¹te et dôautres organisations des Nations Unies et internationales pour concevoir des plans 

concernant la santé et la sécurité de la Cour et de son personnel, notamment en fournissant 

des orientations et des directives relatives aux missions professionnelles. Le Bureau a 

appliqué une approche rigoureuse et judicieuse de la planification de ses missions, et seules 

les missions essentielles ont été déployées. Cependant, certaines mesures ayant dû être 

mises en place pour protéger les fonctionnaires et les personnes en contact avec les équipes 

ont entraîné une hausse des frais engagés (tests COVID-19, isolement, évacuation médicale 

des fonctionnaires en cas de contamination, etc.). Si le nombre de missions a été largement 

réduit par rapport à la période antérieure à la pandémie, le coût moyen par mission a en 

revanche augmenté. Le Comité du budget et des finances a été régulièrement informé de la 

situation liée à la COVID-19 et de ses conséquences sur le fonctionnement de la Cour. Les 

derni¯res informations en date ont fait lôobjet de discussions avec le Comité lors de sa 

trente-sixième session en mai 2021. 

158. Bien que la courbe des contaminations ne se soit pas infléchie de la même façon 

partout dans le monde et que certaines régions enregistrent encore un nombre élevé de cas, 

le déploiement de campagnes de vaccination a amélioré les possibilités de voyages et un 

plus grand nombre de missions pourront être réalisées. Les crédits demandés dans le projet 

de budget pour 2022 au titre des voyages tiennent compte de plusieurs facteurs et critères, 

afin de concilier la n®cessit® de pr®server lôefficacit® des op®rations et le souhait dôen 

limiter les incidences financi¯res. Côest ce quôa fait le Bureau du Procureur : premièrement 

et avant toute chose, en réduisant les risques pour le personnel participant aux missions et 

pour les personnes amenées à entrer en contact avec son personnel au siège et sur le 

terrain ; deuxièmement, en veillant à ce que ses opérations enregistrent des progrès 

suffisants, sôagissant en particulier du nombre croissant dôaffaires qui seront renvoyées en 

jugement en 2022 et des enquêtes qui ont de fortes chances de donner lieu à la délivrance 

de mandats dôarr°t et ¨ lôouverture de proc®dures au stade pr®liminaire ; et troisièmement, 

en rentabilisant au mieux les missions en tirant parti des mesures élaborées et mises en 

îuvre pendant la pand®mie. Ces mesures sont notamment les suivantes : recours plus 

fréquent aux entretiens par liaison vidéo, renforcement de la présence de personnel sur le 

terrain, mise en place de solutions dôh®bergement alternatives pendant les missions et 

recours plus fréquent aux entretiens au siège pour les témoins qui peuvent se rendre aux 

Pays-Bas.  

159. Le Bureau a ®tabli son projet de budget en gardant ¨ lôesprit les facteurs 
susmentionnés. Par conséquent, bien que les crédits consacrés aux voyages affichent une 

hausse par rapport au budget approuvé pour 2021, le montant demandé est inférieur à ceux 

approuvés avant la pandémie41.  

                                                           
39 Des pr®cisions concernant lô®volution des effectifs figurent dans les tableaux des effectifs de chaque 
Programme. 
40 Le Bureau du Procureur m¯ne des missions dans plusieurs pays en lien avec ses activit®s dôenqu°te et de 

poursuites, afin de se rendre sur les lieux où se trouvent les témoins et victimes et de collecter des éléments de 
preuve. Depuis 2012, il sôest efforc® dô°tre ç aussi prêt que possible pour le procès » au moment où il sollicite une 

confirmation des charges devant une chambre pr®liminaire. Ainsi, le processus de collecte et dôanalyse dô®l®ments 

de preuve solides est un élément clé de sa stratégie et les missions sont essentielles ¨ sa mise en îuvre. 
41 Les montants approuvés en 2018, 2019 et 2020 étaient respectivement de 2,92 millions dôeuros, 3,22 millions 

dôeuros et 3,09 millions dôeuros. 
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160. Lôaugmentation de la charge de travail et du nombre dôactivit®s a eu une incidence 
sur les ressources demand®es au titre dôautres lignes budg®taires. Afin de garantir lôappui 

linguistique aux ®quipes unifi®es, les capacit®s de lôUnit® des services linguistiques doivent 

°tre renforc®es de mani¯re ¨ optimiser ¨ la fois lôefficacit® et la souplesse. ê chaque fois 

que les circonstances le permettent, des synergies avec le Greffe sont recherchées. 

Toutefois, les très nombreux éléments de preuve et les langues concernées dépassent 

souvent les capacités en interne. Il est alors nécessaire de faire appel à des prestataires 

externes dûment habilités, ce qui explique la hausse des crédits demandés au titre des 

services contractuels dans le projet de budget pour 202242. 

161. La Cour a progress® dans la mise en place dôune plateforme commune de d®livrance 
de formations au moyen dôoutils en ligne. Tous les grands programmes b®n®ficient de ces 

évolutions positives. Des formations spécifiques restent toutefois nécessaires selon le 

mandat et le type dôactivit®s des fonctionnaires dans les diff®rents grands programmes. Le 

Bureau du Procureur collabore ®troitement avec lôUnit® de d®veloppement organisationnel 

de la Section des ressources humaines afin dôidentifier les possibilit®s de formation et de 

développement des compétences générales interorganes, le cas échéant. Dans le même 

temps, le Bureau dispose dôun budget centralis® de formation pour r®pondre ¨ ses besoins 

de formation annuels et sôassurer que ses fonctionnaires sont correctement form®s pour 

pouvoir sôacquitter des t©ches qui leur sont confi®es.  

162. Le Bureau du Procureur coop¯re activement avec dôautres organisations 

internationales et organismes dôapplication de la loi afin de mettre en place des sessions de 

formation conjointes visant à améliorer les capacités et à renforcer les réseaux informels de 

contacts43.  

163. Les nouveaux outils que le Bureau du Procureur prévoit de déployer nécessiteront 

®galement des formations sp®cifiques. Lôanalyse et la mise en îuvre sont planifi®es, g®r®es 

et effectuées par le Bureau chargé de la liaison avec la Section des ressources humaines 

(« le Bureau des ressources humaines »). Par le passé, 290,0 milliers dôeuros ®taient 

approuvés au titre de formations spécifiques au Bureau du Procureur44. Un montant total de 

100,0 milliers dôeuros est demand® dans le cadre du projet de budget-programme pour 

2022. 

164. Le Bureau fait appel à des experts externes, recrutés au moyen de contrats de 

consultants, pour certaines comp®tences nôexistant pas en son sein. Des cr®dits sont 

demand®s afin dôobtenir lôassistance dôexperts dans certaines activit®s dôenqu°te et dôappui 

aux proc¯s (exhumations et analyses criminalistiques, corroboration dô®l®ments de preuve 

numériques, analyses de reconnaissance vocale et faciale pour des vidéos amenées à servir 

de preuves, rapports balistiques, etc.). Lôaugmentation du nombre de procès explique la 

hausse des crédits demandés pour 2022. 

165. Les activit®s dôenqu°tes et de poursuites du Bureau du Procureur exigent des 
déploiements fréquents vers les pays de situation et des échanges avec des victimes et des 

témoins dans ces pays et dans dôautres pays o½ se trouvent des membres des communaut®s 

touchées. Les dépenses engagées en appui aux activités liées aux victimes et aux témoins 

ainsi quôaux op®rations hors si¯ge sont imput®es sur les frais g®n®raux de fonctionnement. 

Le Bureau met en place dôautres mesures pour limiter lôincidence financi¯re de ses 

op®rations (auditions ¨ distance, autres solutions dôh®bergement, etc.) et a pris en compte 

lôexp®rience acquise dans le cadre de la COVID-19 lors de la formulation de ses 

demandes ; toutefois, lôaugmentation de la charge de travail pr®vue pour 2022 n®cessite des 

crédits supplémentaires par rapport au montant approuvé pour 202145. 

                                                           
42 Les montants approuvés en 2018, 2019 et 2020 étaient respectivement de 579,5 milliers dôeuros, 579,5 milliers 

dôeuros et 527,0 milliers dôeuros. 
43 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, recommandation R277. 
44 Depuis 2017, le budget de formation a été approuvé à hauteur de 290,0 milliers dôeuros. Compte tenu des 
contraintes en matière de liquidités, des restrictions liées à la COVID-19 et des pressions budgétaires dues aux 

hausses li®es ¨ lôapplication du r®gime commun des Nations Unies, les programmes ont connu une réduction 

drastique en 2020 et 2021.  
45 Il convient de noter que les dépenses réelles au cours de la période 2017-2019 (pendant laquelle le Bureau avait 

moins dôactivit®s ¨ g®rer quôen 2022) se situaient entre 661,1 milliers dôeuros et 898,3 milliers dôeuros.  
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166. Enfin, des cr®dits sont demand®s pour renforcer la gestion de lôinformation propre 
au Bureau du Procureur. Le programme envisag® permettra de d®finir et de mettre en îuvre 

une stratégie comprenant des améliorations architecturales et privilégiant des initiatives 

axées sur le « cloud » qui poseront les bases du passage du Bureau à un environnement 

dématérialisé46. 

167. Dans le cadre de lô®laboration du projet de budget pour 2022, le Bureau du 

Procureur et le Greffe ont continu® de sôattacher particuli¯rement ¨ rechercher les moyens 

les plus efficaces et efficients de planifier les activit®s n®cessitant lôappui des services du 

Greffe (les demandes de service). Gr©ce ¨ lôexp®rience accumul®e ces derni¯res ann®es et 

aux enseignements tirés de la gestion des opérations, notamment en raison de la pandémie 

de COVID-19, le Bureau et le Greffe ont pu trouver des solutions permettant de mener 

différemment certaines activités et de réaliser des économies, par exemple en ayant plus 

fréquemment recours aux liaisons vidéo pour entendre la déposition des témoins à 

lôaudience, comme mentionn® ci-dessus.  

168. Sur la base des activités requises planifiées pour 2021, le projet de budget du Bureau 

du Procureur a augmenté de 3 994,0 milliers dôeuros (8,4 pour cent), passant de 

47 334,8 milliers dôeuros ¨ 51 328,8 milliers dôeuros. Le tableau ci-dessous résume la 

hausse nette des principaux postes de dépense.  

169. Le tableau ci-après indique la répartition du projet de budget-programme pour 2022. 

                                                           
46 Voir les paragraphes 240 à 242 pour plus de précisions sur la justification des crédits de matériel. 
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Tableau 11 : Grand Programme II  : Budget proposé pour 2022 

Grand Programme II  

Bureau du Procureur 

Dépenses 2020 (milliers dôeuros) 

Budget 

approuvé 

pour 2021 

Écart 

Budget 

proposé 

pour 2022 Total 

Fonds 

imprévus 

Total Fonds 

imprévus 

compris Montant % 

Administrateurs    27 999,3 920,7 3,3 28 920,0 

Agents des services généraux    5 032,6 245,7 4,9 5 278,3 

Total partiel (fonctionnaires) 32 348,9 - 32 348,9 33 031,9 1 166,4 3,5 34 198,3 

Personnel temporaire 9 915,5 117,6 10 033,1 11 200,2 1 643,7 14,7 12 843,9 

Personnel temporaire pour 
les réunions 

3,0 - 3,0 - - - - 

Heures supplémentaires - - - - - - - 

Total partiel (autre personnel) 9 918,5 117,6 10 036,1 11 200,2 1 643,7 14,7 12 843,9 

Voyages 1 212,0 10,5 1 222,5 1 973,7 276,1 14,0 2 249,8 

Représentation 3,0 - 3,0 5,0 - - 5,0 

Services contractuels 417,9 - 417,9 370,0 188,4 50,9 558,4 

Formation 6,6 - 6,6 10,0 90,0 900,0 100,0 

Consultants 90,6 19,7 110,3 50,0 100,0 200,0 150,0 

Frais généraux de fonctionnement 633,1 - 633,1 440,0 237,0 53,9 677,0 

Fournitures et accessoires 88,4 7,1 95,5 80,0 35,0 43,8 115,0 

Matériel, dont mobilier 141,7 - 141,7 174,0 306,0 175,9 480,0 

Total partiel (hors personnel) 2 593,2 37,3 2 630,5 3 102,7 1 232,5 39,7 4 335,2 

Total 44 860,6 154,9 45 015,5 47 334,8 4 042,6 8,5 51 377,4 

Tableau 12 : Grand Programme II  : Effectif proposé pour 2022 

II  SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total  

administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang 

supérieur 

SG 

(1re classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total  

agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes 

permanents 
              

Approuvés 

pour 2021 
1 1 - 3 18 36 77 79 25 240 1 79 80 320 

Nouveaux - 1 - - - 1 1 1 - 4 - 3 3 7 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - (1) (1) (2) - (3) (3) (5) 

Proposés pour 

2022 
1 2 - 3 18 37 78 79 24 242 1 79 80 322 

               

 

Postes 

temporaires 

(ETP) 

              

Approuvés 

pour 2021 
- - - - 0,08 7,00 34,58 24,50 9,00 75,17 1,00 28,25 29,25 104,42 

À cheval sur 2021 - - - - 1,00 7,00 34,50 24,00 8,00 74,50 1,00 27,17 28,17 102,67 

Nouveaux - - - - - 3,42 1,00 6,17 - 10,58 - 4,50 4,50 15,08 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés pour 

2022 
- - - - 1,00 10,42 35,50 30,17 8,00 85,08 1,00 31,67 32,67 117,75 



 ICC-ASP/20/10 

 

10-F-160821  47 

1. Programme A : Pôle Procureur 

Introduction  

170. Suite à la réorganisation du Bureau du Procureur, les sous-programmes ci-après 

feront désormais partie du Programme A : 

a) le Cabinet du Procureur ; 

b) le Bureau des affaires extérieures ; 

c) la Section des avis juridiques ; 

d) lôUnit® de lôinformation publique ; 

e) lôUnit® de la planification et du contrôle financiers ; et 

f) le Bureau des ressources humaines du Bureau du Procureur. 
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a) Cabinet du Procureur 

171. Le Cabinet du Procureur assure des services dôappui et essentiels au Procureur et au 
Bureau avec des ressources minimes, contribuant aux objectifs globaux du Bureau, à savoir 

être un organe efficace de la Cour. Il exerce un certain nombre de fonctions essentielles 

dôappui, dôanalyse et de conseil, notamment en fournissant des avis et un soutien 

administratif importants au Procureur dans lôexécution de ses fonctions, tout en assurant 

plus généralement le contrôle de la qualité et la gestion des activités du Bureau. Au nom du 

Procureur, le Cabinet fait ®galement office dôinterface avec les autres organes de la Cour, 

assurant des relations et une communication interorganes effectives et une coopération dans 

lôadministration globale de la Cour, et collabore ®troitement avec lôensemble des 

composantes du Bureau pour organiser et enregistrer les réunions des hauts responsables, 

mettre en îuvre les instructions du Procureur sur toute question dont il est saisi et veiller à 

la coh®rence des normes et de lôapproche, conform®ment ¨ la vision du Procureur et aux 

enseignements tir®s de lôexp®rience. 

172. Le Cabinet du Procureur aide également la Section des avis juridiques à développer 

et entretenir les normes éthiques et professionnelles du Bureau et leur application dans son 

fonctionnement quotidien.  

173. Dans ses fonctions dôappui, le Cabinet du Procureur veille en outre, en collaboration 
avec le Bureau des ressources humaines, à ce que les processus de recrutement favorisent 

une plus juste représentation géographique et une représentation équitable des hommes et 

des femmes dans toutes les classes de postes au sein du Bureau, dans le droit fil de ses 

objectifs internes, ¨ savoir lôObjectif strat®gique 5 du Plan stratégique du Bureau du 

Procureur pour 2019-2021 et le But stratégique 8 de la Cour, des recommandations des 

experts indépendants et de la vision définie par le Procureur pour le Bureau47. Le Cabinet 

apporte un appui au Bureau des ressources humaines dans le traitement des questions de 

ressources humaines et des demandes de personnel adressées au Procureur.  

174. Le Cabinet du Procureur travaille avec lôUnit® de la planification et du contr¹le 
financiers afin dôappuyer la bonne gestion par le Procureur du budget du Bureau, par la 

mise en îuvre de synergies et de pratiques budg®taires saines.  

175. Il assure en outre la coordination de nombreuses questions institutionnelles 

interorganes et lôharmonisation des pratiques en matière de ressources humaines et 

dôinformation publique. En ®troite collaboration avec lôUnit® de lôinformation publique, il 

apporte un appui ¨ lôinformation publique et ¨ la communication externe du Bureau48. 

176. Le Cabinet du Procureur apporte de même un appui au Bureau des affaires 

ext®rieures afin dôassurer une approche strat®gique et unifi®e des obligations diplomatiques 

ou ext®rieures dôune autre nature, en application de la vision et des instructions du 

Procureur.   

177. Conformément aux recommandations des experts indépendants49 et afin de renforcer 

encore la capacité du Cabinet du Procureur compte tenu de la diversité et de la complexité 

des tâches relevant de sa compétence et de ses ressources limitées, le Procureur demande la 

cr®ation dôun poste de conseiller (P-4) charg® de contribuer ¨ lôex®cution des nombreuses 

responsabilités confiées au Cabinet, comme il est indiqué de manière plus détaillée dans les 

demandes de personnel temporaire, au paragraphe 211 ci-après. Ce conseiller travaillera au 

sein du Cabinet existant selon une répartition du travail validée par le Procureur. 

                                                           
47 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphes 64 et 138, et recommandation R15. 
48 Voir ibid., recommandation R56. 
49 Voir ibid., au paragraphe 154, qui reconnaît que le Cabinet du Procureur ne semble pas disposer des ressources 

nécessaires à la réalisation efficace de toutes ses fonctions. 
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b) Bureau des affaires extérieures 

178. Le soutien politique et la coopération sont indispensables pour assurer la conduite 

efficace par le Bureau dôexamens pr®liminaires, dôenqu°tes et de poursuites, compte tenu 

notamment du fait que la Cour ne dispose pas dôun pouvoir de contrainte. Ils jouent aussi 

un rôle essentiel dans le cadre des fonctions de prévention et de complémentarité de la 

Cour, ainsi que pour suivre et favoriser la reddition de suspects. Sur ce point, la coopération 

concerne principalement les États Parties au Statut de Rome, mais également les 

organisations internationales et r®gionales, la soci®t® civile et dôautres parties prenantes.  

179. Sous la direction du Procureur, le Bureau des affaires extérieures nouvellement créé 

assurera lôorientation des obligations diplomatiques et ext®rieures du Bureau. Sous 

lôautorit® dôun directeur (D-1), il regroupera les deux composantes ci-après qui relevaient 

précédemment de la Division de la compétence, de la complémentarité et de la 

coopération50 : a) la coop®ration dôordre g®n®ral et les relations ext®rieures et 

b) la coop®ration judiciaire. Compte tenu de lôimp®ratif que repr®sentent ces fonctions et du 

caractère nuancé, voire sensible, de ces engagements, cette mission rel¯ve d®sormais dôune 

entité distincte plus proche du Procureur dans la structure organisationnelle du Bureau, 

directement rattach®e au responsable de lôorgane. Cette r®organisation a ®t® d®cid®e ¨ la 

lumi¯re de lôimportance quôattache le Procureur aux besoins de coop®ration ainsi quôaux 

®changes et au dialogue qui sôy rapportent, notamment avec les £tats, aux buts 

stratégiques 1 et 4 de la Cour visant lôoptimisation de la coop®ration avec les partenaires 

externes, ¨ lôObjectif stratégique 2 du Plan stratégique du Bureau du Procureur pour 

2019-2021 et aux recommandations des experts indépendants51.   

180. Lô®quipe charg®e de la coop®ration dôordre g®n®ral et des relations ext®rieures, sous 
la direction du Procureur et en étroite collaboration avec le Cabinet, apporte un appui aux 

engagements diplomatiques ou de coop®ration dôordre g®n®ral du Bureau du Procureur et 

les organise ; assure et coordonne lô®tablissement et la gestion des relations ext®rieures du 

Bureau avec les £tats et dôautres partenaires ; et représente le Bureau dans les débats qui 

portent sur diverses questions examin®es par lôAssembl®e ou ses organes subsidiaires qui 

ont une incidence sur son travail.  

181. Lô®quipe charg®e de la coop®ration judiciaire fournit des conseils et des orientations 

sur les plans stratégique, technique et opérationnel et assure le contrôle de la qualité de 

toutes les demandes dôaide judiciaire et de toutes les r®ponses qui leur sont apport®es au 

nom des équipes unifiées. Elle gère également un système centralisé de suivi et de 

vérification de conformité en matière de coopération judiciaire et veille à ce que les 

communications et les dossiers relatifs aux demandes dôassistance envoy®es et reues soient 

tous consignés dans la base de données. Cette fonction joue en outre un rôle de premier 

plan dans lô®laboration et la supervision des strat®gies visant ¨ renforcer et ®tendre le r®seau 

transversal de partenaires de coopération, par exemple en engageant, si nécessaire, des 

discussions sur les accords de coopération, en établissant un dialogue avec les nouveaux 

£tats Parties et avec des partenaires non ®tatiques et des r®seaux dôacteurs de lôapplication 

de la loi et du monde judiciaire, et en n®gociant et simplifiant lôacc¯s ¨ des sources 

diversifiées de preuves, notamment à des éléments de preuve techniques ou financiers ou à 

des informations obtenues auprès de sources sensibles. 

 

                                                           
50 La Section des examens préliminaires et les conseillers en coopération internationale, qui relevaient auparavant 

de la Section de la coopération internationale et faisaient partie des équipes intégrées, seront affectés aux pôles 
Poursuites. Voir Programme B du Bureau du Procureur, p. 57. 
51 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, en particulier les recommandations relatives ¨ lôimportance du maintien de 
relations avec lôONU et dôautres organisations (recommandations R152 et R153) et au développement continu de 

partenariats, de coop®rations, dôactions de sensibilisation, etc. (recommandation R272 et suivantes). 
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c) Section des avis juridiques 

182. La Section des avis juridiques, en collaboration avec dôautres entit®s du Bureau du 
Procureur si n®cessaire, r®pond aux demandes dôavis juridiques du Procureur, des p¹les 

Poursuites et dôautres entit®s du Bureau susceptibles de concerner ses principales activit®s 

dôenqu°te et de poursuites, son fonctionnement g®n®ral, le droit administratif applicable et 

dôautres questions internes. Par ailleurs, la Section repr®sente le Bureau lors de 

lô®laboration et du r®examen des politiques et textes administratifs touchant lôensemble de 

la Cour, ainsi que dôautres instruments r®glementaires. La Section a ®labor® un système 

®lectronique qui contribue ¨ lôidentification et au recensement des enseignements tir®s, afin 

dôaccro´tre la qualit® et lôefficacit® des activit®s, comme ®voqu® ®galement dans lôObjectif 

stratégique 5 du Bureau du Procureur. La Section est également chargée de contribuer à 

lô®tablissement et ¨ la mise ¨ jour des normes professionnelles et ®thiques du Bureau, en 

coordonnant le développement de son cadre réglementaire interne. À cet égard, elle 

coordonne les travaux de révision du Manuel des opérations et du Règlement du Bureau du 

Procureur et met à jour le Code de conduite le cas échéant. 

183. La Section des avis juridiques gère pour le Bureau les outils juridiques et dispense 

ou organise des formations à ce sujet si nécessaire. Elle est aussi chargée de la contribution 

du Bureau du Procureur ¨ lô®laboration dôune base de donn®es jurisprudentielles de la Cour. 

Elle assure ®galement le d®veloppement dôun r®seau juridique universitaire pour le Bureau 

et organise notamment une série de conférences données par des experts externes. 

184. Enfin, elle conseille le Procureur, en collaboration avec le Cabinet du Procureur et 

avec le Bureau des ressources humaines si nécessaire, pour toutes les questions de droit 

administratif relatives au personnel qui requi¯rent lôapplication et lôinterpr®tation du Statut 

et du Règlement du personnel ainsi que des instructions administratives, y compris les cas 

individuels comportant une procédure judiciaire. 

d) Unit® de lôinformation publique 

185. Dans le cadre de la réorganisation du Bureau, et conformément aux 

recommandations des experts ind®pendants, lôUnit® de lôinformation publique ne rel¯ve 

plus du Cabinet du Procureur et constitue désormais une unité distincte, directement 

rattachée au Procureur52. Pour sôacquitter de ses fonctions, lôUnit® collaborera ®troitement, 

le cas ®ch®ant, avec le Cabinet du Procureur, ainsi quôavec le Bureau des affaires 

ext®rieures et les ®quipes unifi®es, pour sôassurer que la communication strat®gique du 

Bureau est conforme aux souhaits du Procureur et au niveau exigé par celui-ci. Sous la 

direction et lôorientation du Procureur, lôUnit® est charg®e des fonctions de communication 

strat®gique et dôinformation publique du Bureau. Sous lô®gide du Procureur, elle organise et 

r®dige lôinformation et les supports destinés au public ; fait connaître les politiques, les 

stratégies et les activités du Bureau, le cas échéant ; et promeut les intérêts du Bureau dans 

le domaine public.  

186. Conformément aux recommandations des experts indépendants, et pour renforcer 

encore les capacités de lôUnit® et ®laborer une nouvelle strat®gie de communication pour le 

Bureau du Procureur, un fonctionnaire chargé de lôinformation du public (P-4), assurant la 

direction de lôUnit®, est demand®53. Des partenariats avec des médias et des consultants du 

secteur privé seront également recherchés, éventuellement à titre gracieux, afin de renforcer 

les capacités de communication du Bureau.  

                                                           
52 Voir ibid., recommandation R56. 
53 Voir ibid., recommandation R55. 
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e) Unité de la planification et du contrôle financiers 

187. Par le biais de ses différentes sections, le Greffe assure la plus grande part des 

services administratifs communs aux organes de la Cour. Comme lôindique le rapport de la 

Cour sur les rapports de coûts, préparé pour le Comité du budget et des finances, le Greffe 

gère 97 pour cent des activités administratives de la Cour54.  

188. LôUnit® de la planification et du contr¹le financiers fait preuve de souplesse et 
assure une coordination efficace avec le Greffe, afin que les services soient fournis de 

mani¯re continue, au sein dôun ensemble homog¯ne dôactivit®s visant ¨ répondre aux 

besoins des clients avec le minimum de ressources55. 

189. Elle exerce des activités qui sont indispensables à la gestion et aux opérations du 

Bureau du Procureur, conformément aux articles pertinents du Statut de Rome établissant le 

cadre qui régit la Cour56. 

190. LôUnit® est essentiellement charg®e de contribuer ¨ la mise en îuvre compl¯te des 
mandats et au respect des politiques et procédures de la Cour concernant la gestion des 

ressources financières du Grand Programme II, en assurant une gestion prudente des fonds 

pour mettre en îuvre le programme de travail du Bureau et appuyer son personnel 

conformément aux hypothèses budgétaires. 

191. En menant ses activit®s de faon professionnelle, efficace et responsable, lôUnit® 
contribue à la réalisation des objectifs stratégiques 2 et 5 du Bureau du Procureur et des 

buts stratégiques 6, 7, 8, et 9 de la Cour. 

192. Elle assure aux fonctions op®rationnelles lôappui financier et budg®taire n®cessaire 
pour sôacquitter de leur mandat et veiller ¨ ce que les activit®s des ®quipes unifiées puissent 

être menées à bien. 

193. Lôadministrateur hors classe repr®sente ®galement le Bureau du Procureur pour les 
questions financi¯res, budg®taires et li®es aux ressources devant lôAssembl®e, son Bureau et 

ses groupes de travail, le Comité du budget et des finances, les commissaires aux comptes, 

le Comit® dôaudit, le Bureau de lôaudit interne et dôautres parties prenantes. Enfin, 

lôadministrateur hors classe repr®sente le Bureau dans les initiatives int®ressant lôensemble 

de la Cour et les projets connexes. 

194. Dans le droit fil de lôengagement en faveur de lôam®lioration continue, lôUnit® a 
®galement analys® les proc®dures internes existantes afin de v®rifier quôelles int¯grent et 

prennent bien en compte les éventuels changements adoptés depuis leur publication initiale 

et dôidentifier des axes dôam®lioration au sein du Bureau et dans les relations avec les 

fonctions du Greffe chargées de finaliser les processus concernés57. 

                                                           
54 Voir Rapport de la Cour sur les rapports de coûts, CBF/36/4, 18 mars 2021. 
55 Dans ses commentaires en réponse au rapport des auditeurs externes, le Comité « a relevé les efforts déployés 

par la Cour pour établir des procédures efficaces au sein du cadre du Statut de Rome par le biais de la mise en 

îuvre de projets de synergies dont les r®sultats ont ®t® communiqu®s ¨ lôAssembl®e et au Comit® ». En effet, en 
2016 et en 2017, la Cour a mené des exercices interorganes exhaustifs permettant de recenser les synergies, dans le 

cadre desquels elle a identifié, au moyen de consultations inclusives et approfondies, les domaines qui marchent 

bien, mais aussi les cas de double emploi et les insuffisances dans ses activités. Elle a propos® et mis en îuvre des 
solutions pour ces domaines ¨ am®liorer. Voir R®ponse globale de la Cour p®nale internationale ¨ lôExamen de la 

Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï Rapport final, 

recommandations relatives à la gouvernance unifiée (R1 à R11), 8 mars 2021, paragraphe 44.  
56 Le groupe de cinq experts indépendants constitué par M. Kofi Annan, Secr®taire g®n®ral de lôONU, pour r®aliser 

un examen de lôefficacit® du fonctionnement des tribunaux internationaux a en effet conclu quôil conviendrait que 

le Bureau du Procureur « assumeé la responsabilit® administrative de son propre budget, de son personnel, y 
compris le personnel linguistique et lôinformation, de m°me que la prise en charge des témoins potentiels et leur 

protection durant le cours des enquêtes et également, si nécessaire, durant les procédures de jugement ». Rapport 

du Groupe dôexperts charg® dô®valuer lôefficacit® des activit®s et du fonctionnement du Tribunal p®nal 
international pour lôex-Yougoslavie et du Tribunal pénal international pour le Rwanda, Assemblée générale des 

Nations Unies, A/54/634, 22 novembre 1999. 
57 ê titre dôexemple, le Bureau de lôaudit interne a fourni des services de conseil pour lô®tude de la proc®dure de 
passation de marchés en matière de matériel informatique au sein du Bureau (Review of Procurement process of IT 

equipment within the OTP - OIA.09.20). La procédure interne de fonctionnement standard sera mise à jour afin de 

clarifier les tâches spécifiques des fonctions du Bureau du Procureur. Cette d®marche aidera en outre lôUnit® des 
achats du Greffe à gérer plus efficacement les demandes et la finalisation du processus de passation des marchés 

qui relève de ses responsabilités. 
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195. LôUnit® de la planification et du contr¹le financiers joue un r¹le fondamental, 

surtout pour garantir que les fonctions clés de suivi et de contrôle de la bonne exécution du 

budget et dô®tablissement de rapports correspondants sont exerc®es selon des normes 

élevées58. Elle contrôle toutes les transactions financières du Bureau du Procureur, dont le 

volume a nettement augmenté depuis la dernière estimation de la charge de travail en 2018, 

avant quôelles ne soient transmises aux services du Greffe en vue de leur finalisation 

administrative59.  

196. En outre, lôUnit® fournit aux hauts responsables du Bureau du Procureur des 

analyses, des ®valuations de tendances et des informations sur lôimpact financier potentiel 

des op®rations du Bureau pendant lôex®cution du budget, afin que le Procureur soit averti 

rapidement et avec transparence des moyens permettant dôatteindre les objectifs du Bureau 

en pleine conformité avec le cadre financier et de gouvernance de la Cour. 

197. LôUnit® sôemploie ¨ am®liorer en permanence la qualit® de ses processus et ¨ fournir 
en temps voulu des informations précises au Bureau pour appuyer le processus décisionnel 

de ses hauts responsables. 

                                                           
58 Les politiques et procédures mises au point par lôUnit® font souvent office de normes pour la Cour. Par exemple, 

lors de lô®laboration de la proc®dure de fonctionnement standard relative aux documents dôengagement de 
d®penses, le Bureau de lôaudit interne a sugg®r® ¨ la Cour de se référer aux directives internes conçues par le 

Bureau du Procureur. Voir Audit on Miscellaneous Obligating Documents (MOD) usage, OIA.06.19. 
59 Par exemple, lôUnit® regroupe les demandes dô®quipements et de logiciels provenant des utilisateurs dans un 
plan dôachat du Bureau, v®rifie quôelles sont conformes au budget et assure en temps voulu, avec lôUnit® des 

achats du Greffe, une prestation de services et une fourniture de matériel efficaces. 
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f) Bureau des ressources humaines du Bureau du Procureur 

198. Le Bureau des ressources humaines du Bureau du Procureur (« le Bureau des 

ressources humaines ») gère les besoins en matière de ressources humaines au sein dôun 

ensemble homog¯ne de services et dôun partenariat institutionnel avec la Section des 

ressources humaines du Greffe, afin de veiller à ce que le Procureur puisse compter sur des 

fonctionnaires qualifiés et motivés et disposer de conseils stratégiques en matière de 

ressources humaines. 

199. Conform®ment ¨ lôarticle 42-2 du Statut de Rome, ce bureau supervise toutes les 

questions relatives à la gestion des ressources humaines du Bureau du Procureur et les 

demandes de personnel nécessitant lôavis et/ou lôaval du Procureur en vertu du Statut et du 

R¯glement du personnel et dôautres instruments applicables. Il assure une coordination 

étroite et une liaison avec la Section des ressources humaines concernant la formulation et 

la mise en îuvre des politiques relatives aux ressources humaines.  

200. Lôexercice visant ¨ d®gager des synergies men® par la Cour et pr®sent® au Comit® du 
budget et des finances et ¨ lôAssembl®e60 a conclu à une forte coordination et à une 

continuité de services entre la Section des ressources humaines et le Bureau des ressources 

humaines. En effet, ce dernier fournit directement au Procureur des conseils stratégiques en 

mati¯re de gestion des ressources humaines, au moyen dôun groupe int®gr® de 

professionnels du domaine parfaitement au fait des besoins du Bureau du Procureur et en 

mesure de r®agir aux situations qui se pr®sentent et dôapporter une expertise indispensable. 

Si les aspects plus transactionnels de lôadministration des ressources humaines rel¯vent 

clairement des services de la Section des ressources humaines du Greffe, le Bureau des 

ressources humaines est complémentaire au Bureau du Procureur dans la réalisation des 

objectifs de ce dernier et lui permet de disposer dôun personnel motiv® et faisant preuve de 

souplesse, ¨ m°me de sôadapter ¨ des circonstances ®volutives.  

201. Le fonctionnaire chargé de la liaison et de la coordination avec la Section des 

ressources humaines (P-3) a également pour mission de consulter et de conseiller le 

Procureur et les responsables du Bureau sur toutes les questions relatives à la gestion des 

ressources humaines, et de soumettre ¨ lôexamen du Procureur un point de vue consolid® 

sur des questions de ressources humaines, notamment les projets dôinstructions 

administratives, les demandes de reclassement et les propositions de conversion de postes 

temporaires. Enfin, le Bureau du Procureur dispose dôun budget de formation centralis®. 

Bien que lôanalyse et la mise en îuvre de ses besoins annuels de formation soient 

planifiées, gérées et effectuées par le Bureau des ressources humaines, une collaboration 

®troite existe avec lôUnit® de d®veloppement organisationnel de la Section des ressources 

humaines du Greffe afin dôidentifier les possibilit®s de formations et de d®veloppement de 

compétences générales interorganes, le cas échéant.  

202. Dans le cadre de la nouvelle organisation du Bureau du Procureur, le Bureau des 

ressources humaines ne relève plus du Cabinet du Procureur, mais est désormais rattaché 

directement au Procureur. Pour lôex®cution de ses fonctions au quotidien, ce bureau 

continuera de collaborer étroitement avec le Cabinet du Procureur dans son flux de travail 

et dans la fourniture des services. 

203. Depuis plus de dix ans, les crédits du Bureau des ressources humaines stagnent pour 

la plupart alors que le Bureau du Procureur et ses activités se sont nettement développés, 

pesant ainsi davantage sur les ressources limitées consacrées à son bureau des ressources 

humaines. Compte tenu de cette réalité et de la complexité grandissante des questions liées 

aux ressources humaines au sein du Bureau du Procureur, le Bureau des ressources 

humaines devrait être doté de ressources suffisantes, à la lumière non seulement des 

problématiques croissantes et évolutives dans ce domaine découlant de cette réorganisation 

à la fois nécessaire et planifiée, mais également des recommandations des experts 

indépendants61. Le fait de doter ce bureau de ressources suffisantes conduira à une plus 

grande efficacité du Bureau du Procureur dans son ensemble et à une exécution plus 

                                                           
60 Voir Rapport de la Cour relatif aux synergies entre organes (CBF/26/13), Second rapport de la Cour sur les 

synergies inter-organes (CBF/27/8) et Rapport de la Cour sur les synergies interorganes (CBF/28/12). 
61 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphe 176. 
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performante du budget annuel, grâce notamment à des recrutements et à un traitement des 

questions de ressources humaines plus rapides. Il est pris acte du fait quô¨ lôavenir, les 

besoins de fourniture stratégique, en interne, de conseils en matière de ressources humaines 

ne vont faire quôaugmenter ; parallèlement, la relation empreinte de synergies avec la 

Section des ressources humaines du Greffe concernant lôaspect administratif de ces 

fonctions est également reconnue. Les ressources supplémentaires demandées pour 2022 

sont indiquées et justifiées de manière plus détaillée ci-après, dans le texte explicatif 

figurant dans la section relative aux postes temporaires. Le Bureau des ressources humaines 

compte actuellement un fonctionnaire chargé de la liaison et de la coordination avec la 

Section des ressources humaines (P-3) (poste permanent) et un assistant aux ressources 

humaines pour les questions de personnel (agent des services généraux, autre classe). 

Ressources budgétaires 4 846,4 milliers dôeuros 

204. Le renouvellement des postes temporaires existants approuvés au titre du budget 

pour 2021 est demandé. Ces ressources sont essentielles pour permettre au Programme de 

mener efficacement à bien sa mission en 2022. Pour la même raison, cinq postes 

temporaires supplémentaires sont demandés, comme expliqué ci-après.  

Ressources en personnel 4 359,7 milliers dôeuros 

205. Le Programme A compte un responsable élu, 31 postes permanents et six postes 

temporaires. 

Postes permanents : administrateurs et agents des services généraux  

 3 635,6 milliers dôeuros 

206. Le Programme A dispose des postes permanents ci-après. 
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Intitulé Classe Nombre 

Cabinet du Procureur   

Conseiller principal62 P-5 1 

Conseiller63  P-4 1 

Assistant spécial auprès du Procureur P-2 2 

Assistant personnel du Procureur SG (1re classe) 1 

Assistant administratif SG (autre classe) 1 

  6 

Bureau des affaires extérieures   

Directeur64  D-1 1 

   Chef de la Section de la coopération internationale P-5 1 

     Conseiller en coopération internationale P-4 1 

     Conseiller en coopération judiciaire P-4 1 

     Conseiller en relations extérieures P-3 1 

     Conseiller adjoint de 1re classe en coopération judiciaire P-2 1 

     Assistant en coopération judiciaire SG (autre classe) 2 

     Assistant administratif SG (autres classes) 2 

  10 

Unit® de lôinformation publique   

Fonctionnaire charg® de lôinformation du public P-3 2 

Assistant ¨ lôinformation du public SG (autre classe) 1 

  3 

Section des avis juridiques   

Conseiller juridique P-4 1 

     Conseiller juridique adjoint de 1re classe P-2 2 

     Fonctionnaire adjoint de 1re classe chargé des programmes P-2 1 

  4 

Unité de la planification et du contrôle financiers   

Administrateur hors classe P-5 1 

     Fonctionnaire dôadministration P-3 1 

       Fonctionnaire dôadministration adjoint de 1re classe P-2 1 

       Assistant aux finances et ¨ lôadministration g®n®rale SG (autres classes) 3 

  6 

Bureau chargé de la liaison avec la Section des ressources 

humaines   

Fonctionnaire chargé de la liaison et de la coordination avec 

la Section des ressources humaines P-3 1 

      Assistant aux ressources humaines 

pour les questions de personnel SG (autre classe) 1 

  2 

Total 

 

31 

207. Les fonctions attachées au poste de conseiller juridique principal (P-5), auparavant 

rattaché à la Section des avis juridiques, sont redéfinies afin de créer le poste de conseiller 

principal au sein du Cabinet du Procureur. Entre autres fonctions, le titulaire du poste sera 

responsable de la qualit® dôensemble de la gestion du Bureau du Procureur et du respect de 

                                                           
62 Ce poste est cr®® par la red®finition des fonctions de lôancien poste de conseiller juridique principal au sein de la 

Section des avis juridiques. Ce changement nôa pas dôincidence budg®taire. Voir paragraphe 106 ci-après. 
63 Lôancien intitul® de ce poste ®tait ç chef de Cabinet ». Ce changement est conforme aux recommandations des 
experts indépendants. Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des 

experts indépendants ï Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphe 154 et recommandation R54. 
64 Il sôagit dôun poste existant, dont lôintitul® ®tait celui de directeur de la Division de la comp®tence, de la 
compl®mentarit® et de la coop®ration, qui relevait de lôancien Programme 2200 (Division de la compétence, de la 

complémentarité et de la coopération).  
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son cadre r®glementaire. £tant donn® lôimportance de cette fonction, relev®e dans les 

recommandations des experts indépendants65, ce poste sera transféré de la Section des avis 

juridiques au Cabinet du Procureur. 

Personnel temporaire 724,1 milliers dôeuros 

208. Le Programme continue dôavoir besoin de personnel temporaire pour appuyer ses 
activités. La reconduction des ressources actuelles est donc nécessaire. Cinq nouveaux 

postes sont en outre demandés afin de renforcer les fonctions du pôle Procureur. Le détail 

de chacun des postes demandés figure aux paragraphes 209 à 214 ci-après. 

209. Les postes temporaires66 sont ventilés comme suit : 

Intitulé Classe Nombre Mois ETP 

 Cabinet du Procureur      

Conseiller P-4 1 12 1,00  Nouveau 

  1 12 1,00  

Unit® de lôinformation publique      

Fonctionnaire chargé de lôinformation du 

public P-4 1 6 0,50  Nouveau 

  1 6 0,50  

Bureau des affaires extérieures      

Conseiller adjoint de 1re classe  

en relations extérieures P-2 1 12 1,00 Nouveau 

  1 12 1,00  

Bureau chargé de la liaison avec la 

Section des ressources humaines      

Fonctionnaire adjoint de 1re classe 

chargé de la liaison et de la coordination 

avec la Section des ressources humaines P-2 1 8 0,67  Nouveau 

Assistant aux ressources humaines 

pour les questions de personnel 

SG (autre 

classe) 1 12 1,00  Nouveau 

  2 20 1,67   

Unité de la planification et du contrôle 

financiers      

Fonctionnaire dôadministration adjoint  

de 1re classe P-2 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

  1 12 1,00  

Total  6 62 5,17  

210. Deux postes temporaires (1,5 ETP) sont demandés pour couvrir les besoins 

essentiels en ressources pour 2022, afin de traiter les nombreuses demandes adressées au 

Cabinet du Procureur, il sôagit des postes de conseiller et de fonctionnaire principal chargé 

de lôinformation du public. 

211. Le poste de conseiller (P-4) est demandé pour permettre au Cabinet du Procureur 

dôassurer efficacement lôensemble de ses fonctions. Dans leurs recommandations, les 

experts indépendants ont souligné avec préoccupation que le Cabinet du Procureur ne 

disposait pas des ressources nécessaires à la réalisation efficace de toutes ses fonctions67. 

Le nouveau conseiller, aux c¹t®s des autres conseillers du Cabinet, renforcera lôexpertise et 

les conseils à la disposition du Procureur sur le plan juridique, politique et organisationnel. 

                                                           
65 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, recommandation R43. 
66 Les deux fonctionnaires du Bureau des affaires juridiques des Nations Unies dont le coût est imputé au Bureau 

du Procureur ne sont pas inclus dans ce tableau. Des informations détaillées sur ces postes sont toutefois 

consultables au paragraphe 215 ci-dessous. 
67 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphe 154 et recommandations R53 et R54. 
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Les conseillers assureront la pr®paration et la mise en îuvre des d®cisions de politique 

générale pour le compte du Procureur, et communiqueront étroitement avec les autres 

composantes du Bureau du Procureur afin de veiller ¨ lôefficacit® des flux de travail au sein 

du Bureau. Ils feront ®galement office dôinterlocuteurs au sein du Bureau pour les 

procureurs adjoints et le Directeur des Services intégrés. En outre, ils seront les garants 

dôune approche coh®rente et dôune vision commune aupr¯s des parties prenantes externes, 

en collaboration avec le Bureau des affaires extérieures, les conseillers en coopération 

internationale et lôUnit® de lôinformation publique. Lôarriv®e de ce conseiller (P-4) 

compensera le d®placement de lôassistant sp®cial (P-3), dont le rattachement aux pôles 

Poursuites est proposé68. 

212. Comme lôindiquent les recommandations des experts ind®pendants, lôUnit® de 
lôinformation publique est une fonction strat®gique du Bureau du Procureur. Il y est 

pr®conis® quôelle b®n®ficie dôune augmentation des capacit®s en interne pour orienter le 

cadre m®diatique, dôun plus fort engagement aupr¯s de la soci®t® civile et des organes 

dôinformations locaux, ou encore de la gestion globale des communications69. Sous la 

direction du Procureur, le fonctionnaire chargé de lôinformation du public (P-4) 

développera et pilotera la politique de communication stratégique du Bureau et assurera la 

gestion de tous les autres aspects de lôUnit® de lôinformation publique. Le titulaire du poste 

fera office de porte-parole d®di® du Bureau du Procureur et assumera lôensemble des t©ches 

associées à cette fonction. 

213. Le conseiller adjoint de 1re classe en relations extérieures (P-2) contribuera à 

répondre aux besoins persistants de renforcement des fonctions limitées relatives à la 

coop®ration dôordre g®n®ral et aux relations ext®rieures, proportionnellement ¨ lôimportance 

que le Procureur attache ¨ lôam®lioration de la coop®ration et du dialogue avec les parties 

prenantes importantes70.  

214. Deux postes temporaires (1,67 ETP) sont demandés pour couvrir les besoins 

essentiels en ressources pour 2022, afin de traiter les nombreuses demandes adressées au 

Bureau des ressources humaines. Le poste de fonctionnaire adjoint de 1re classe chargé de 

la liaison et de la coordination avec la Section des ressources humaines correspondra à une 

fonction dôadjoint, faisant office de remplaant du chef du Bureau charg® de la liaison avec 

la Section des ressources humaines. Il aura pour tâche, par délégation, de gérer la fourniture 

de conseils en mati¯re de ressources humaines aux responsables de section et dôunit® et de 

proc®der ¨ lôexamen initial des propositions de changements en mati¯re de politiques et de 

gestion des questions de personnel. En outre, il est attendu du titulaire du poste quôil exerce 

une fonction de supervision, mais pas dôencadrement, des assistants aux ressources 

humaines pour les questions de personnel. Le poste suppl®mentaire dôassistant aux 

ressources humaines pour les questions de personnel assurera la continuité du traitement 

des demandes, de la fourniture de données statistiques, de la rédaction de la correspondance 

et de la communication avec lôUnit® de la planification et du contr¹le financiers pour le bon 

fonctionnement des opérations de ressources humaines. Compte tenu des besoins 

supplémentaires prévus du Bureau des ressources humaines et de la nécessité attendue de 

maintien des services en question, ces postes supplémentaires sont essentiels pour que le 

Bureau du Procureur puisse concrétiser la vision du Procureur et relever les défis auxquels 

il est confronté. 

215. Un poste de fonctionnaire dôadministration adjoint de 1re classe (P-2) continue dô°tre 

demand® au sein de lôUnit® de la planification et du contr¹le financiers. 

216. Le juriste rattaché aux Nations Unies (basé à New York) (P-3) (0,5 ETP), renouvelé 

au sein du Bureau des affaires extérieures, est rattaché au Bureau des affaires juridiques des 

Nations Unies en tant que fonctionnaire de lôONU, o½ il traite et coordonne (au sein du 

système des Nations Unies) toutes les demandes dôassistance provenant du Bureau du 

Procureur. De ce fait, ce poste est indispensable pour sôassurer que toutes les demandes 

relevant du système des Nations Unies sont traitées avec efficacité et en temps utile. Étant 

                                                           
68 Voir les tableaux des effectifs détaillés des pôles Poursuites aux paragraphes 275 et 276. 
69 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphes 158 et 160 et recommandations R55 et R56. 
70 Voir ibid., en particulier les recommandations relatives ¨ lôimportance du maintien de relations avec lôONU et 
dôautres organisations (recommandations R152 et R153) et au développement continu de partenariats, de 

coop®rations, dôactions de sensibilisation, etc. (recommandation R272 et suivantes).   
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donn® que le titulaire de ce poste g¯re ®galement les demandes dôassistance adress®es par le 

Greffier au nom des chambres ou des conseils de la Défense, les coûts restants du poste 

seront partagés avec le Cabinet du Greffier. Dans les m°mes conditions, en application dôun 

accord entre le Bureau des affaires juridiques des Nations Unies et la Cour, un deuxième 

poste temporaire de classe P-2 (0,5 ETP) rattaché aux Nations Unies est demandé pour 

2022 afin dôappuyer le poste P-3 approuvé, compte tenu de lôaugmentation de la charge de 

travail liée aux demandes émanant de la Cour (à la fois du Bureau du Procureur et du 

Greffe), y compris celles ayant trait aux activités sur le terrain et aux obligations de 

communication des pièces, dans le cadre de lôaccord r®gissant les relations entre la Cour et 

lôONU. Les ressources affect®es au personnel temporaire demand®es incluent les montants 

nécessaires à la prise en charge des coûts liés à ces deux postes rattachés aux 

Nations Unies. 

Ressources hors personnel 486,3 milliers dôeuros 

217. Les ressources hors personnel couvrent les dépenses liées aux voyages, à la 

représentation, aux services contractuels, à la formation et aux consultants. Sauf indication 

contraire, la demande de crédits est renouvelable.  

218. En f®vrier 2020, le Conseiller juridique de lôONU a demand® officiellement, 
conformément à la résolution 58/318 de lôAssembl®e g®n®rale des Nations Unies du 

13 septembre 2004, que la Cour intègre également le remboursement des dépenses hors 

personnel dans le calcul des coûts liés au juriste rattaché aux Nations Unies. Il a souligné 

que ces dépenses, y compris les dépenses de services communs renouvelables qui y sont 

li®es, telles que la location de bureaux et la contribution ¨ lôappui fourni de mani¯re 

centralisée en matière de matériel bureautique et de services de communication, sont 

intimement liées aux fonctions du titulaire du poste.  

Voyages  42,9 milliers dôeuros 

219. Le Procureur doit entreprendre des missions ¨ lô®tranger pour renforcer lôappui 
politique apporté à la Cour et améliorer la coopération, aux plus hauts niveaux, entre les 

£tats Parties, les £tats non parties, les organisations internationales, dôautres partenaires de 

coopération et les communautés touchées. Ces éléments favorisent les enquêtes conduites 

par le Bureau du Procureur, ainsi que les actions menées pour arrêter les personnes 

recherchées par la Cour et engager des poursuites à leur encontre, en optimisant ainsi 

lôimpact du Statut de Rome. ê maintes reprises, lôengagement personnel direct du 

Procureur à haut niveau a engendré des retombées positives en faisant progresser les 

enquêtes et les poursuites et, plus généralement, en établissant un appui diplomatique et 

politique essentiel, en faisant en sorte que les questions et préoccupations soient traitées aux 

plus hauts niveaux de prise de décision. Le Procureur participe occasionnellement, et de 

faon tr¯s limit®e, ¨ dôautres ®v®nements internationaux qui pr®sentent des int®r°ts 

stratégiques pour le Bureau et, afin de limiter les dépenses, dont les frais sont pris en charge 

par les organisateurs indépendamment du Bureau. Le budget des voyages finance aussi les 

missions limit®es de lôUnit® de lôinformation publique et certains voyages de conseillers 

extérieurs spéciaux du Procureur nommés au titre de lôarticle 42-9 du Statut de Rome et 

qui, du fait de leur mandat, doivent occasionnellement se rendre au siège de la Cour. 

220. Le personnel du Bureau des affaires extérieures effectue des missions liées à des 

questions de coopération transversales et de relations extérieures et dans les pays de 

situation faisant lôobjet dôexamens pr®liminaires ou dôenqu°tes, afin dôobtenir et 

dôencourager une coop®ration ou de recueillir des informations ou encore de rencontrer des 

fonctionnaires gouvernementaux. Il continuera ®galement dôaccompagner le Procureur, 

notamment dans le cadre de missions liées aux situations. Ces missions demeurent ciblées 

et planifiées de manière à utiliser le budget consacré aux voyages le plus efficacement 

possible et le nombre de voyages devrait progressivement augmenter.  

221. Dôautres fonctionnaires relevant du Programme effectuent un nombre limit® de 
missions dans le cadre de leurs fonctions respectives. 
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Représentation 5,0 milliers dôeuros 

222. Les crédits demandés sont identiques à ceux figurant dans les précédents budgets 

approuvés. 

223. Ces cr®dits limit®s sont consacr®s ¨ lôaccueil des d®l®gations internationales, des 
diplomates et des invités de marque se rendant auprès du Bureau du Procureur. Au cours 

des années écoulées, la Cour a convenu de répartir entre ses organes la plupart des dépenses 

de repr®sentation aff®rentes aux visites de diplomates et de d®l®gations reues par plus dôun 

haut responsable de la Cour. La somme partagée représente environ 4,0 milliers dôeuros 

(soit 80 pour cent des crédits requis).  

Services contractuels 188,4 milliers dôeuros 

224. Ces ressources sont nécessaires pour financer des missions indépendantes 

dôinformation du grand public dans les pays o½ se d®roulent les op®rations, ainsi que pour 

couvrir la location dôinfrastructures adaptées aux conférences de presse et la production et 

la diffusion de supports dôinformation. De surcro´t, les co¾ts des services contractuels li®s 

aux voyages ont augment® en raison des mesures de s®curit® et dôautres d®penses li®es ¨ la 

COVID-19. 

Formation  100,0 milliers dôeuros 

225. La formation est un élément essentiel pour créer une culture commune favorisant la 

cohésion au sein du Bureau et améliorer la qualité de son action, ses résultats et son 

efficacité. Dans le cadre des mesures prises pour compenser les hausses li®es ¨ lôapplication 

du régime commun des Nations Unies qui ne figuraient pas dans le budget approuvé pour 

2021, le Bureau a déjà gelé la plupart des projets de formation en 2021. Cependant, compte 

tenu de la situation exceptionnelle et de la pression budgétaire provoquée par la pandémie 

de COVID-19, il a également décidé de réduire considérablement sa demande de ressources 

au titre de la formation pour 2022. Le Bureau doit cependant rétablir au moins une partie de 

ses capacités dans ce domaine. La formation a été identifiée dans les recommandations des 

experts indépendants comme un outil essentiel de renforcement et de perfectionnement des 

comp®tences, ainsi quôune source de motivation et dôengagement du personnel71. Les 

crédits demand®s sô®l¯vent ¨ 100,0 milliers dôeuros, et sont donc bien inf®rieurs aux 

niveaux approuvés avant la pandémie (290,0 milliers dôeuros). 

226. Pour la formation g®n®rale, le Bureau sôappuiera sur les cours en ligne mis ¨ 
disposition par lôinterm®diaire de la plateforme dôapprentissage de la Cour concernant les 

ressources humaines (par exemple LinkedIn Learning). Le Bureau est toutefois conscient 

de la nécessité de fournir également des formations spécialisées, afin de renforcer les 

capacités de son personnel selon les besoins, et du fait que la plateforme dôapprentissage en 

ligne nôoffre pas toutes les formations sp®cifiques qui pourraient °tre requises. 

227. De plus, comme dans de nombreux systèmes nationaux, certaines catégories de 

fonctionnaires du Bureau du Procureur sont tenues de suivre des formations spécialisées 

pour se tenir à niveau ou pour obtenir des certifications conformes aux normes requises. 

Ces formations vont devoir être reportées. 

228. Le Bureau continuera de coopérer avec les autres organes, les organisations et les 

autorit®s nationales afin dôobtenir le meilleur rapport co¾t efficacit®, par exemple en 

cherchant des synergies et des possibilit®s dôorganiser des formations conjointes, en 

partageant avec les tribunaux ad hoc les coûts annuels des formations offertes aux avocats 

chargés des appels et ceux des formations aux techniques de plaidoyer, ou en nouant des 

contacts avec des organisations dignes de confiance qui sont prêtes à offrir gracieusement 

des services. 

                                                           
71 Voir ibid., paragraphes 133 et 172 à 174, et recommandations R67 et R68. 
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Consultants 150,0 milliers dôeuros 

229. Les crédits demandés se fondent sur la tendance en matière de dépenses ces 

dernières années. Ils correspondent à environ dix mois de travail à la classe P-5, étant 

entendu que la classe réelle des consultants sera fixée en fonction du travail qui leur est 

confié et de leur expérience individuelle. Ce poste de dépense continue de relever du budget 

du Cabinet du Procureur afin dôassurer une coordination entre les activit®s op®rationnelles. 

230. En application de lôarticle 42-9 du Statut de Rome, le Procureur continue de recourir 

aux services de conseillers spéciaux et de consultants (externes) pour des questions 

relatives, entre autres, aux crimes sexuels et à caractère sexiste, aux crimes contre les 

enfants et aux crimes contre le patrimoine culturel. Ces experts fournissant généralement 

leurs services de conseil ¨ titre gracieux, leur nomination nôentra´ne que des frais de voyage 

et des indemnités journalières de subsistance, qui seront absorbés dans le budget des 

voyages.  

231. Ces crédits centralisés sont également utilisés en cas de recrutement de consultants 

externes charg®s de fournir une assistance dôexpert dans certaines activit®s dôenqu°te et 

dôappui aux proc¯s (exhumations et analyses criminalistiques, corroboration dô®l®ments de 

preuve numériques, analyses de reconnaissance vocale et faciale pour des vidéos amenées à 

servir de preuves, rapports balistiques, etc.). N®anmoins, tout est mis en îuvre pour 

maintenir ces co¾ts ¨ un niveau minimum, au moyen dôune planification et dôun examen 

rigoureux de ces dépenses. 
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Tableau 13 : Programme A : Pôle Procureur : Budget proposé pour 202272 

Programme A :  

pôle Procureur 

Budget 

approuvé 

pour 2021 

Écart Budget 

proposé 

pour 2022 Montant % 

Administrateurs 2 454,4 379,5 15,5 2 833,9 

Agents des services généraux 713,8 87,9 12,3 801,7 

Total partiel (fonctionnaires) 3 168,2 467,4 14,8 3 635,4 

Personnel temporaire 307,8 416,3 135,3 724,1 

Personnel temporaire pour 

les réunions 
- - - - 

Heures supplémentaires - - - - 

Total partiel (autre personnel) 307,8 416,3 135,3 724,1 

Voyages 251,2 (208,2) (82,9) 42,9 

Représentation 5,0 - - 5,0 

Services contractuels 10,0 178,4 1 784,0 188,4 

Formation 10,0 90,0 900,0 100,0 

Consultants 50,0 100,0 200,0 150,0 

Frais généraux de fonctionnement - - - - 

Fournitures et accessoires - - - - 

Matériel, dont mobilier - - - - 

Total partiel (hors personnel) 326,2 160,2 49,1 486,3 

Total 3 802,2 1 043,9 27,5 4 846,0 

 

Tableau 14 : Pôle Procureur : Effectif proposé pour 2022 

Procureur SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total 

administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang supérieur 

SG 

(1re classe) 

SG 

 (autres 

classes) 

Total  

agents des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes permanents               

Approuvés pour 2021  1   -   -   1   3   4   5   7   -   21   1   10  1 1   32  

Nouveau - - - - - -   - - - - - - 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés pour 2022  1   -   -   1   3   4   5   7   -   21   1   10  11  32 

Postes temporaires 

(ETP)               

Approuvés pour 2021  -   -   -   -   -   -   1,58   1,50   -  3,08   -   -   -  3,08  

À cheval sur 2021 - - - - - - 1,50 1,00 -  2,50  - - - 2,50 

Nouveau - - - - - 1,50 - 2,17 -  3,67  - 1,00 1,00 4,67 

Réaffectés - - - - - - (1) - -  (1) - - - (1) 

Reclassés - - - - - - - - -  -  - - - - 

Convertis - - - - - - - - -  -  - - - - 

Proposés pour 2022 - - - - - 1,50 0,50 3,17 -  5,17  - 1,00 1,00 6,17 

                                                           

72 La nouvelle structure du Bureau du Procureur est organisée en pôles. Afin de permettre une comparaison du 

projet de budget-programme pour 2022 avec le budget approuvé pour lôann®e pr®c®dente, les tableaux par p¹le 

indiquent ce à quoi aurait ressemblé le budget approuvé pour 2021 si le Bureau du Procureur avait déjà été 

organis® en p¹les. Toutefois, afin dôapporter davantage de clart® quant au projet de budget par rapport aux 
périodes précédentes, une annexe supplémentaire (Annexe XIX) a été introduite. Elle présente les chiffres des 

budgets chronologiques selon lôancienne structure par Programme (par exemple, 2100 ï Cabinet du Procureur, 

2200 ï Division de la compétence, de la complémentarité et de la coopération, 2300 ï Division des enquêtes, et 
2400 ï Division des poursuites). À compter du projet de budget-programme pour 2023, seul le format par pôle 

sera utilisé. 
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2. Programme B : Pôles Poursuites 

Introduction  

(*) Un coordonnateur (questions juridiques) et un coordonnateur (enquête/analyse) 

(**) Plusieurs équipes unifiés seront affectées à diverses situations et affaires

Procureur adjoint Procureur adjoint

1 2

SSG SSG

Coordonnateurs Unité Section des appels et de la Coordonnateurs

principaux (*) des violences sexistes coordination juridique principaux (*)

P-5 et des enfants des poursuites P-5

Section Section

des examens des examens

préliminaires préliminaires

ÉQUIPES UNIFIÉES ÉQUIPES UNIFIÉES

(**) (**)

enquêteurs enquêteurs

analystes analystes

juristes juristes

conseillers conseillers

en coopération en coopération

internationale internationale

 

 

 



 ICC-ASP/20/10 

 

10-F-160821  63 

a) Procureurs adjoints 

232. Les deux procureurs adjoints, sous lôautorit® d®l®gu®e du Procureur, assureront la 

gestion des deux pôles Poursuites nouvellement créés. Les deux pôles Poursuites se 

r®partiront pour moiti® les situations et les affaires sur la base du concept dô®quipe unifiée, 

présentée de manière détaillée ci-après, au paragraphe 239. Cette structuration contribuera à 

renforcer les contacts entre les hauts responsables et les équipes et à rapprocher le 

Procureur, les procureurs adjoints et les fonctionnaires73.  

233. Les procureurs adjoints superviseront les examens préliminaires, les enquêtes, les 

poursuites et, le cas ®ch®ant, les proc®dures dôappel ; ils fourniront également des avis et 

des orientations au Procureur sur chaque situation et affaire relevant de leur responsabilité, 

y compris des recommandations sur la hi®rarchisation et lôutilisation efficace des 

ressources. 

234. Les procureurs adjoints seront charg®s de superviser la r®daction, lôexamen, la 

r®vision et la mise en îuvre des proc®dures de fonctionnement standard et des directives 

pertinentes et dôassurer le contr¹le de la qualit® au sein des p¹les Poursuites ; de veiller à la 

bonne coordination au sein des deux p¹les Poursuites et entre eux, en sôassurant quôils sont 

en phase avec la vision et la stratégie globales du Procureur ; de coordonner les flux de 

travail avec le pôle Services intégrés qui desservira les deux pôles Poursuites en vue 

dôoptimiser encore lôint®gration et lôefficacit® ; et de veiller à ce que les crimes sexuels et à 

caractère sexiste et les crimes commis contre les enfants ou ayant un impact sur eux fassent 

lôobjet dôune attention prioritaire et sp®cifique, d¯s les examens pr®liminaires et ¨ tous les 

stades. La hiérarchisation pourra également inclure les crimes contre le patrimoine culturel 

et dôautres domaines prioritaires stratégiques identifiés par le Procureur. 

235. Les procureurs adjoints seront en outre charg®s dôexaminer les documents d®pos®s 

et les mémoires avant leur présentation aux chambres de la Cour, en collaboration avec le 

Procureur, afin de sôassurer quôils sont ®tay®s par des preuves ou des normes juridiques et 

que les informations confidentielles et sensibles sont gérées de manière adéquate pour 

chaque document ; dôassurer la conformit® avec les processus budg®taires du Bureau et le 

respect de ceux-ci, en contribuant aux débats relatifs aux crédits alloués et au budget 

nécessaire au Bureau ; et de favoriser un environnement propice au bien-être du personnel, 

en instaurant la confiance et en veillant à ce que les responsables et les autres fonctionnaires 

répondent de leurs actes, afin de ne laisser aucune place à la discrimination, au harcèlement 

ou ¨ toute forme dôabus de pouvoir sur le lieu de travail. 

236. Chaque procureur adjoint sera appuyé par deux coordonnateurs principaux (P-5), 

lôun sp®cialis® dans le domaine juridique et lôautre en mati¯re dôenqu°te/analyse. Les 

coordonnateurs principaux seront chargés de veiller à la cohérence des flux de travail au 

sein des p¹les Poursuites et entre eux, ainsi que de la mise en îuvre de proc®dures de 

fonctionnement standard, de meilleures pratiques et de mesures de contrôle de la qualité des 

travaux juridiques, dôenqu°te et dôanalyse des deux pôles. Sous la direction des procureurs 

adjoints, les coordonnateurs principaux aideront ¨ la mise en îuvre du nouveau système 

dô®quipes unifi®es, en assurant le suivi de lôefficacit® et de lôefficience des processus 

internes et en formulant des commentaires et des recommandations ¨ lôattention des 

procureurs adjoints sur les moyens de perfectionner constamment le travail de fond et la 

dynamique de collaboration des équipes unifiées. Ces postes correspondent à une 

redéfinition des fonctions attachées à des postes P-5 existants ; ces évolutions aboutiront à 

une plus grande efficacité des méthodes de travail et des résultats du Bureau, sans incidence 

budg®taire, et permettront ®galement dôoptimiser lôutilisation des moyens existants. 

237. Chaque procureur adjoint sera secondé par un assistant spécial (P-3)74, un assistant 

personnel (agent des services généraux) et un assistant administratif (agent des services 

généraux). 

                                                           
73 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphe 140 et recommandation R46. 
74 Les deux assistants spéciaux (P-3) correspondent ¨ des postes existants. Lôun est r®affect® depuis le Cabinet du 
Procureur (ancien intitulé de poste : assistant sp®cial aupr¯s du Procureur) et lôautre relevait de lôancien 

Programme 2400 ï Division des poursuites [ancien intitulé de poste : assistant spécial (poursuites)]. 
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238. Les postes de classe D-1 relevant des anciens Programmes 2300 (Division des 

enquêtes) et 2400 (Division des poursuites) seront supprimés et les fonctions qui y étaient 

attachées seront redéfinies pour répondre aux besoins de la structure des équipes unifiées et 

¨ dôautres imp®ratifs organisationnels. Des informations d®taill®es sur ces changements 

sont consultables ci-après.  
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b) Équipes unifiées 

239. Cette nouvelle structure organisationnelle constitue une évolution par rapport au 

concept dô®quipes int®gr®es mis au point ces dernières années. Les compétences de 

fonctionnaires auparavant affectés à des divisions distinctes seront réunies dans le cadre 

dô®quipes unifi®es au sein des p¹les Poursuites. La structure actuelle des équipes intégrées 

ne changera pas dans le modèle des équipes unifiées, mais les équipes fonctionneront au 

sein de pôles Poursuites plus intégrés, aux liens hiérarchiques rationalisés. Les équipes 

unifi®es seront constitu®es dôun substitut du Procureur en appel, de substituts du Procureur, 

dôassistants charg®s du soutien aux substituts du Procureur, de charg®s de la gestion des 

dossiers dôune affaire, dôenqu°teurs, de juristes et dôanalystes (y compris ceux travaillant 

sur les examens préliminaires), de conseillers en coop®ration internationale et dôautres 

fonctionnaires. Les conseillers en coopération internationale actuellement affectés aux 

®quipes int®gr®es continueront dôappuyer leurs ®quipes unifi®es respectives et de rendre 

compte directement au premier substitut du Procureur charg® de leur ®quipe dôaffectation, 

ainsi quôau procureur adjoint de leur p¹le Poursuites respectif. Dans lôexercice de leurs 

fonctions et responsabilités et pour établir des coopérations, les conseillers en coopération 

internationale b®n®ficieront ®galement de lôappui du Bureau des affaires ext®rieures, si 

nécessaire.  

240. Pour constituer les équipes unifiées et affecter les fonctionnaires à des situations et 

affaires données, priorit® sera donn®e ¨ lôacquisition de connaissances et de compétences 

linguistiques et propres au pays ou à la région75. Le Bureau cherchera également, lorsque 

cela est possible, à affecter des ressources à du personnel recruté localement en vue de 

développer davantage les bureaux extérieurs, conformément aux recommandations des 

experts indépendants76. 

241. Les équipes unifiées encourageront et autoriseront les fonctionnaires à travailler sur 

une situation ou une affaire indépendamment du stade (examen préliminaire, enquête ou 

proc¯s), leur permettant ainsi dôacquérir des connaissances propres à la situation ou à 

lôaffaire qui seront transpos®es aux diff®rents stades de la proc®dure et assureront la 

continuit® des ressources et de lôexpertise, tout en favorisant la mobilit® du personnel. Ce 

mode de fonctionnement assurera en outre une meilleure standardisation des méthodes et 

des flux de travail pour optimiser le passage des affaires du stade de lôexamen pr®liminaire 

à celui de lôenqu°te et du proc¯s. 

242. Au sein de chaque équipe unifiée, un substitut du Procureur sera affecté à des 

activit®s li®es ¨ la recherche et au recueil dô®l®ments de preuve ¨ d®charge, assurant ainsi 

une application plus rigoureuse des dispositions vis®es ¨ lôarticle 54 du Statut de Rome. Par 

ailleurs, le rep®rage pr®coce dô®l®ments de preuve ¨ décharge permettra aux équipes 

unifi®es de mieux identifier dô®ventuelles faiblesses dans le ou les axes de poursuites et de 

prendre des mesures correctives, et ainsi de veiller à ce que la ou les thèses défendues à 

lôaudience soient effectivement pr°tes pour le procès. 

243. Les équipes unifi®es auront pour mission dôam®liorer encore la gestion des 

informations recueillies au stade de lôenqu°te et de pr®parer les recueils de preuves bien en 

amont de procédures judiciaires futures de manière à permettre une communication des 

pi¯ces rapide et exhaustive en cas dôarrestation. Toutefois, le volume m°me dôinformations 

g®n®ralement recueillies au cours des examens pr®liminaires, puis de lôenqu°te, les 

ressources limitées dont dispose le Bureau du Procureur et les types dô®l®ments de preuve 

recueillis pourront de nouveau nécessiter le recrutement de prestataires de services 

ind®pendants pour des p®riodes de courte dur®e afin dôaider ¨ pr®parer la communication 

des pièces dans les délais impartis.  

244. Les équipes continuent de chercher des moyens innovants pour mener à bonne fin la 

pr®sentation des moyens de lôAccusation dans les affaires port®es devant la Cour, 

                                                           
75 Un besoin reconnu dans le document intitulé « Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut 
de Rome par des experts indépendants ï Rapport final », 30 septembre 2020, par exemple, au paragraphe 743 et 

dans la recommandation R296. 
76 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 
Rapport final, 30 septembre 2020, notamment la recommandation R270. 
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notamment en recourant davantage aux nouvelles techniques et technologies dans le 

prétoire. 

245. Les équipes ont établi des mécanismes de coordination interne, dont des groupes de 

travail, et prennent part ¨ des initiatives int®ressant lôensemble du Bureau du Procureur et 

concernant des domaines prioritaires pour le Bureau et la Cour, tels que la normalisation 

des processus, la formation ¨ la pratique judiciaire, la gestion de lôinformation et le 

bien-°tre du personnel. Enfin, le Bureau a apport® des am®liorations ¨ lôexamen interne des 

®l®ments de preuve (produits lors dôaudiences importantes et repris dans les documents 

essentiels d®pos®s devant la Cour), en vue dô®valuer constamment avec un regard critique 

la qualit® de ses travaux et de garantir des r®sultats de haute qualit®. Dôautres processus 

essentiels au Bureau, comme la mise en accusation et la communication des pièces, font 

actuellement lôobjet dôun travail de normalisation et dôoptimisation.  

Juristes 

246. Sous lôautorit® g®n®rale dôun procureur adjoint, les juristes relevant des ®quipes 
unifi®es de chaque p¹le sont charg®s dô®laborer la th®orie juridique de lôaffaire, de 

participer aux activit®s dôenqu°te (notamment aux interrogatoires vis®s ¨ lôarticle 55-2 du 

Statut de Rome), de préparer les pièces en vue de leur communication et de rédiger les 

documents utiles, dont tous les documents à déposer pouvant se révéler nécessaires pendant 

la phase dôenqu°te ; et de plaider des affaires devant les chambres des trois sections de la 

Branche judiciaire. Les juristes sont secondés par des chargés de la gestion des dossiers 

dôune affaire et des assistants chargés du soutien aux substituts du Procureur dans la gestion 

des éléments de preuve, des informations et des documents déposés. 

247. Les juristes organisent et préparent les affaires au stade préliminaire et au stade du 

procès. Ils rassemblent les éléments de preuve à charge comme à décharge ; sôoccupent des 

témoins ; fournissent des avis relatifs ¨ un suppl®ment dôenqu°te ; gèrent la communication 

des pièces ; rédigent tous les documents et mémoires déposés devant la Chambre 

préliminaire et la Chambre de première instance ; participent aux audiences ; et 

interviennent lors de lôaudience de confirmation des charges et du proc¯s, en interrogeant et 

en contre-interrogeant les témoins et en formulant des observations. 

248. Les hypothèses budgétaires incluent trois affaires au stade du procès en 2022, à 

savoir les affaires Al Hassan, Yekatom et Ngaïssona et Abd-Al-Rahman. La Cour pourrait 

toutefois avoir ¨ g®rer jusquô¨ cinq proc¯s simultan®s en 2022. La composition de lô®quipe 

(analystes, enquêteurs et juristes) pourra varier en fonction de la complexit® de lôaffaire ou 

du nombre de suspects et dôaccus®s : elle pourra °tre ®largie dans le cas dôaffaires plus 

vastes et plus complexes ou r®duite dans le cas dôaffaires moins complexes.  

249. En 2020 et 2021, dans le cadre de deux affaires pour lesquelles les recueils de 

preuves étaient exceptionnellement volumineux, le Bureau a fait appel à titre pilote à des 

charg®s de lôexamen des preuves afin de fournir un appui substantiel ¨ lôexamen des 

preuves et au processus de communication des pièces au stade préliminaire de la procédure, 

comme présenté plus haut. Recrutés sur des périodes de courte durée, ils avaient pour 

mission dôapporter leur aide ¨ cette ®tape cruciale de la proc®dure afin de respecter les 

délais judiciaires et de veiller à ce que les procédures continuent dô°tre men®es de faon 

®quitable et avec diligence. Les charg®s de lôexamen des preuves sont g®n®ralement des 

juristes débutants ayant une expérience du droit international pénal. Leur principale mission 

consistait à examiner les recueils de preuves, puis à recommander la communication de 

certaines pièces et à en préparer la communication, notamment en procédant à des 

expurgations et au remplacement par des pseudonymes, en remplissant des modèles 

d®taill®s dôexamen de preuves et en r®digeant des résumés, tâches extrêmement ardues et 

chronophages. Ces agents ont été recrutés dans le cadre de contrats temporaires relevant de 

la catégorie des services généraux et collaboraient avec les substituts chargés de superviser 

le processus de communication des pièces. Grâce à cette organisation, le Bureau a pu 

b®n®ficier dôun appui suppl®mentaire pour faire face ¨ une hausse ponctuelle de sa charge 

de travail à un coût relativement faible, sans avoir à accroître significativement sa structure 

de base.  
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Analystes 

250. Au sein des équipes unifiées, les analystes fournissent une assistance dans les 

domaines suivants : analyse des types de criminalit® en cas dôall®gations de crimes 

multiples au moyen de bases de données, de statistiques, de chronologies, de cartes et de 

rapports, afin dôaider les responsables dans la s®lection des affaires, les enqu°tes et la 

r®daction de rapports p®riodiques au Conseil de s®curit® de lôONU ; maniement dôune base 

de donn®es dôanalyse des faits permettant, dans le cadre des enqu°tes, de rassembler et 

dôint®grer toutes les sources dôinformations et de preuves concernant certains groupes, 

lieux, personnes et autres entités ; ®valuation syst®matique des t®moins et dôautres sources 

de preuves selon des critères standard de fiabilité et de crédibilité : analyse de structures et 

de réseaux, notamment en matière de données de télécommunications, de questions 

militaires (commandement et contrôle militaires, opérations, armement, etc.) et de modes 

opératoires ; analyse des spécificités propres au sexe concernant certains crimes et leur 

contexte ; appui aux procès en matière de préparation des interrogatoires de témoins et de 

dépôt de documents ; analyse opérationnelle en appui aux enquêteurs en mission sur le 

terrain ; et suivi et collecte systématique de sources publiques en ligne. 

Enquêteurs 

251. Au sein des équipes unifiées, les enquêteurs sont chargés de recueillir les preuves et 

dôeffectuer toutes les autres activit®s dôenqu°te requises. En collaboration avec dôautres 

membres de lô®quipe, les enqu°teurs ®laborent des strat®gies dôenqu°te, puis planifient et 

mettent en îuvre des activit®s dôenqu°te, y compris les rapports et les entretiens avec les 

t®moins, et le recueil de tout autre type dô®l®ments de preuve. Les enqu°teurs m¯nent des 

opérations sur le terrain au cours desquelles ils peuvent, selon les besoins, échanger avec 

les autorités locales et les partenaires externes. 

252. Les enquêteurs continuent de faire face ¨ une charge de travail ®lev®e, puisquôils 

contribuent à huit enquêtes actives77, deux enquêtes au stade de la planification78 et 

cinq procès79, tout en fournissant un appui aux examens préliminaires en cours. Ils 

continuent dô®tudier des gains dôefficacit® source dô®conomies 1) en tirant parti de 

lôacc®l®ration de certaines ®volutions imposées par la pandémie de COVID-19 (entretiens 

préliminaires et entretiens à distance et hausse des enquêtes en ligne, le cas échéant), 2) en 

optimisant encore lôorganisation interne du travail avec le Greffe et les partenaires externes 

et 3) en continuant à renforcer la présence sur le terrain80.  

253. Un plan dô®volution visant ¨ renforcer encore lôefficacit®, la qualit®, lôefficience et la 
diligence de la fonction dôenqu°te a ®t® ®labor®. Il conjugue les recommandations des 

experts indépendants et les conclusions du projet « Investigations 3.0 », qui sont similaires 

et proposent dôautres axes communs dôam®lioration81. Un plan provisoire, en phase avec les 

plans dô®volution plus larges envisag®s par le Bureau du Procureur, la Cour et les £tats 

dans le cadre des recommandations des experts indépendants, a été rédigé. Sur la base de la 

vision et des d®cisions du Procureur, le plan sera de nouveau adapt®, puis mis en îuvre. Il y 

est entre autres propos® de renforcer la pr®sence sur le terrain, dôoptimiser lôutilisation 

interne des ressources, de renforcer la coopération et les synergies avec le Greffe et de 

développer davantage les partenariats avec des entités externes. 

c) Section des examens préliminaires 

254. La Section des examens préliminaires, qui relevait auparavant de la Division de la 

compétence, de la complémentarité et de la coopération, sera transférée au sein de la 

structure des équipes unifiées sous la forme de deux sections distinctes rattachées à chacun 

des procureurs adjoints. Les deux sections continueront de donner des avis sur des 

                                                           
77 Bangladesh/Myanmar, Burundi, C¹te dôIvoire (CIV II), Darfour, G®orgie, Libye III, Libye IV et Libye V.  
78 Afghanistan et Palestine. 
79 RCA II .b (Yekatom et Ngaïssona), Mali II (Al Hassan), Darfour (Abd-al-Rahman), RCA II.a (Said) et Kenya 

(Gicheru). 
80 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 
Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphes 779 à 784 et recommandations R293 à R298. 
81 Voir ibid., paragraphe 176 et recommandations R268 à R271. 



ICC-ASP/20/10  

68 10-F-160821 

questions complexes de fait et de droit relatives à la compétence, à la recevabilité et à 

lô®valuation des int®r°ts de la justice. Les examens pr®liminaires rev°tent une importance 

cruciale, non seulement pour d®cider sôil y a lieu dôouvrir une nouvelle enqu°te, mais aussi 

pour établir des bases de coopération solides dans le cadre des situations où ces enquêtes 

sont ouvertes. En outre, ces examens peuvent avoir un effet préventif et stimuler les 

enquêtes et poursuites menées au niveau national, voire rendre inutile une nouvelle enquête 

du Bureau du Procureur. Enfin, le travail factuel et juridique, décisif, mené par la Section se 

r®percute sur lôanalyse qui est indispensable ¨ la r®ussite des enqu°tes, lorsque le Procureur 

d®cide dôen ouvrir une dans le cadre dôune situation. 

255. Le rattachement des examens préliminaires à la structure des équipes unifiées 

permettra une utilisation plus efficace des ressources et une plus grande synergie entre le 

travail consacré aux examens préliminaires et celui des ®quipes unifi®es. ê titre dôexemple, 

les fonctionnaires affectés aux examens préliminaires qui, dans le cadre de leurs fonctions, 

d®veloppent une expertise importante dôune situation donn®e pourront continuer de 

travailler sur la situation en question si elle progresse au stade de lôenqu°te ; ainsi, les 

connaissances fondamentales du personnel relatives à une situation pourront continuer 

dô°tre d®velopp®es et exploit®es ¨ diff®rents stades dôune enqu°te. Un tel mode de 

fonctionnement favorisera ®galement lôharmonisation entre les analystes charg®s des 

examens préliminaires et ceux affectés aux enquêtes au sein des équipes unifiées. Ce 

nouveau modèle pourrait en outre avoir des effets positifs sur la réduction de la durée des 

examens préliminaires, qui peuvent subir des retards par manque de ressources. 

256. En outre, les synergies entre juristes, analystes, enquêteurs et substituts du Procureur 

créées par la solution envisagée consistant à positionner la Section des examens 

préliminaires au sein des pôles Poursuites sont plus susceptibles de conduire à une 

finalisation des examens préliminaires dans des délais raccourcis82.  

d) Section des appels et de la coordination juridique des poursuites 

257. La Section des appels et de la coordination juridique des poursuites, dirigée par un 

premier substitut du Procureur en appel (P-5), sera rattachée sur le plan hiérarchique à un 

procureur adjoint, mais ®galement sur le plan fonctionnel ¨ lôautre procureur adjoint, 

fournissant ainsi une expertise spécifique aux deux pôles Poursuites. 

258. La Section doit faire face à une charge de travail qui gagne en complexité et en 

volume au fil des années, en lien avec les documents écrits et les mémoires déposés dans le 

cadre dôappels interlocutoires et sur le fond dont est saisie la Chambre dôappel. Cette 

tendance devrait se maintenir en 2022 et au-delà. Il en est de même pour le travail mené 

post®rieurement ¨ lôappel, notamment lors des proc®dures en r®paration, dôindemnisation, 

de r®examen, et dôex®cution et de r®duction de la peine, ainsi que les procédures incidentes, 

par exemple au titre des articles 19 et 53 du Statut de Rome. La Section est en outre la 

source principale dôavis juridiques au sein du Bureau, au service de toutes les composantes 

des équipes unifiées. La Section fournit aux équipes affectées aux procès des services de 

conseil juridique : fourniture de conseils juridiques sur des questions complexes, 

établissement de la liste des charges, préparation et élaboration des documents de 

notification des charges, participation aux sessions officielles dôexamen des ®l®ments de 

preuve, élaboration des documents relatifs à de multiples questions juridiques et de 

procédures évoquées dans les mémoires préalables au procès, les documents présentés à la 

Cour et les mémoires en clôture, et travail relatif à la cohérence des avis juridiques au sein 

de chaque équipe. Véritable pôle de recherches juridiques du Bureau du Procureur, la 

Section tient à jour le recueil exhaustif des décisions rendues par les trois chambres, qui est 

utilisé par les équipes affectées aux procès dans leur travail ; analyse les décisions rendues 

par les chambres ; fournit des mémorandums sur des questions de fonds et de procédure ; et 

organise des formations et des colloques juridiques, notamment pour les procureurs et les 

enquêteurs du Bureau.  

259. Pour lui permettre dôassumer ce r¹le de coordination juridique de plus en plus 
important, et de traiter la lourde charge de travail li®e aux proc®dures dôappel et 

post®rieures ¨ lôappel, un poste de substitut du Procureur en appel (P-4) est demandé dans 

                                                           
82 Voir ibid., paragraphe 716. 
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le pr®sent projet de budget. Les fonctions de lôautre poste de premier substitut du Procureur 

en appel (P-5), approuv® depuis 2020, sont red®finies et r®affect®es sous la forme de lôun 

des coordonnateurs principaux (questions juridiques) au sein des pôles Poursuites83.  

260. Les affaires portées devant les chambres préliminaires, de première instance et 

dôappel gagnant en ampleur et en complexit®, il existe pour les ®quipes affect®es aux proc¯s 

un besoin crucial en matière de cohérence des avis juridiques, de conseils juridiques et 

dôassistance pour lô®laboration des observations ®crites. Le premier substitut du Procureur 

en appel et les substituts de la Section sont donc encore plus sollicités par les équipes 

affectées aux procès pour les assister dans ces tâches. Dans le même temps, le travail mené 

par la Section dans le cadre de la proc®dure dôappel et post®rieurement ¨ celle-ci gagne 

continuellement en volume, en ampleur et en complexité : en 2021, la Section a géré 

plusieurs appels sur le fond (appel en application de lôarticle 74 et de lôarticle 76 dans 

lôaffaire Ntaganda, appel au titre de lôarticle 74 dans lôaffaire Gbagbo et Blé Goudé, et 

appel ¨ venir dans lôaffaire Ongwen, qui se poursuivra en 2022) et de complexes appels 

interlocutoires ainsi que des questions postérieures à des appels.  

261. La Section assure également le suivi des nombreuses décisions rendues chaque 

ann®e par la Cour, souvent tr¯s volumineuses, quôelle examine en vue dôun ®ventuel appel, 

dépose les demandes dôautorisation dôinterjeter appel si n®cessaire, et r®pond aux 

sollicitations de la D®fense. La Chambre dôappel conclut d®sormais la plupart des audiences 

dôappel sur le fond et interlocutoires par de longues d®cisions orales, donnant lieu ¨ de 

nombreuses questions soulevées avant et pendant les audiences, et intensifiant la charge de 

travail du premier substitut du Procureur en appel et des substituts du Procureur en appel. 

262. La Section est charg®e dôapporter des contributions de fond aux directives et 
orientations produites par le Bureau du Procureur, ou de procéder à leur élaboration. Ainsi, 

elle a r®cemment achev® les travaux de r®daction dôun ensemble complet de directives 

internes sur la mise en accusation, qui a été approuvé et adopté le 9 juin 2021. La Section 

prend souvent lôinitiative, conjointement avec des coll¯gues dôautres entit®s du Bureau 

(notamment les conseillers en coopération internationale et la Section des avis juridiques), 

dô®laborer des documents dôorientation g®n®rale dôune plus grande importance pour le 

Bureau du Procureur : ¨ titre dôexemple, elle a r®dig® un projet de politique relative ¨ la 

clôture des situations examinées par la Cour. En outre, le premier substitut du Procureur en 

appel participe aux discussions et à la prise de décisions en lien avec toutes les questions 

juridiques, strat®giques et dôorientation g®n®rale au sein du Bureau, et examine les 

documents (en particulier les documents déposés) élaborés par chacune des équipes 

affectées aux procès, la Section des examens préliminaires et dôautres sections du Bureau. 

Le premier substitut du Procureur en appel exerce des fonctions supplémentaires : il 

examine les documents déposés rédigés par les équipes affectées aux procès et assure 

également la gestion de certains aspects en veillant ¨ lôorganisation de formations pour le 

personnel et en participant ¨ diff®rents groupes de travail ayant pour but lôam®lioration des 

r®sultats du Bureau concernant les affaires trait®es et lô®volution du personnel.  

263. La Section des appels et de la coordination juridique des poursuites appuie et 

coordonne lôorganisation, pour les juristes et les fonctionnaires dôautres entit®s du Bureau, 

de nombreuses formations et conf®rences portant sur la pr®sentation des moyens ¨ lôoral et 

¨ lô®crit, sur le droit international des droits de lôhomme et sur le droit international p®nal. 

Parmi ces manifestations, on trouve une réunion juridique qui rassemble tous les juristes du 

Bureau et au cours de laquelle ceux-ci discutent des évolutions juridiques et procédurales 

qui les intéressent, ou encore des formations internes régulières, notamment à la plaidoirie 

ou ¨ lôinterrogatoire de t®moins, en anglais comme en franais. 

f) Unité des violences sexistes et des enfants 

264. ê lôinstar de la Section des appels et de la coordination juridique des poursuites, 

lôUnit® des violences sexistes et des enfants sera rattach®e sur le plan hi®rarchique ¨ un 

procureur adjoint, mais également sur le plan fonctionnel au deuxième procureur adjoint, 

fournissant ainsi une expertise spécifique aux deux pôles Poursuites. 

                                                           
83 Voir paragraphe 276 ci-après. 



ICC-ASP/20/10  

70 10-F-160821 

265. Les crimes sexuels et à caractère sexiste et les crimes commis contre les enfants ou 

ayant un impact sur eux ne sont pas des dommages collatéraux des conflits, mais sont 

souvent un moyen calculé et délibéré de porter préjudice à une communauté dans son 

ensemble. Le nouveau Procureur a défini un impératif renforcé visant à assurer une 

approche encore plus stratégique et ciblée des enquêtes et des poursuites concernant ces 

crimes extrêmement graves et qui sont traditionnellement peu dénoncés. 

266. Dans lôancienne configuration du Bureau du Procureur, lôUnit® des violences 
sexistes et des enfants relevait de la Section de la planification et des opérations de la 

Division des enquêtes (Programme 2300). En renforant lôaccent mis sur lôUnité, le Bureau 

sôefforcera de veiller ¨ ce que ces actes criminels et formes de criminalit® soient identifi®s 

d¯s que possible et int®gr®s ¨ toutes les ®tapes du processus dôenqu°te et du d®roulement du 

procès, conformément à ses politiques en la matière et aux priorités stratégiques fixées par 

le Procureur.  

267. Les experts de lôUnit® aideront les victimes ¨ surmonter leur r®ticence ¨ parler de ce 
quôelles ont v®cu, souvent ¨ cause dôune m®connaissance de la proc®dure proprement dite. 

Afin de favoriser leur participation, il faut donc que les personnes ayant survécu à de tels 

actes disposent de suffisamment dôinformations pour se familiariser avec la proc®dure, °tre 

encouragées à poser des questions et obtenir toutes les réponses. Elles comprendront ainsi 

mieux la mission de lôUnit®, le but de ses enqu°tes, la faon dont leurs r®cits seront utilis®s, 

les conséquences possibles de leur coopération et de leur participation à une enquête/des 

poursuites et, surtout, les ®tapes ¨ venir. LôUnit® sera int®gr®e aux p¹les Poursuites pour 

veiller à ce que les fonctionnaires bénéficient, à tous les stades des activités menées par le 

Bureau du Procureur, de connaissances et dôune expertise sp®cialis®e et ad®quate sur ce 

sujet d®licat. Le Bureau sôassurera que le personnel suit des formations de base, mais aussi 

spécialisées, sur le sujet et que les ressources sont affectées de manière adéquate. 

268. Actuellement, les ressources consacrées à la prise en charge des crimes sexuels et à 

caractère sexiste et des crimes commis contre les enfants ou ayant un impact sur eux sont 

regroup®es au sein de lôUnit®. Or, le Bureau du Procureur entend reconna´tre les enfants 

comme une catégorie de victimes distincte et veiller à leur participation effective aux 

enquêtes et poursuites. Les conséquences des crimes contre les enfants peuvent être 

extr°mement lourdes et durables, et il faut en tenir compte dans lô®valuation des besoins 

dôappui au cours des enqu°tes et en tant que facteur pertinent dans la d®termination de la 

peine. Lô®tablissement des responsabilités dans les crimes commis contre les enfants ou 

ayant un impact sur eux sera une priorit® pour le Bureau. Par cons®quent, bien quôaucun 

poste permanent supplémentaire ne soit demandé dans ce projet de budget, la composition 

de lôUnit® sera r®®valuée une fois la nouvelle structure organisationnelle en place. Il est 

possible que lôunit® soit ¨ terme divis®e en deux pour une meilleure prise en charge des 

spécificités des crimes en question. 

269. Les ressources consacr®es ¨ la fourniture dôun appui psychologique aux victimes et 

aux t®moins qui relevaient auparavant de lôUnit® seront affect®es au p¹le Services int®gr®s.  

Ressources budgétaires 30 013,1 milliers dôeuros 

270. Les activités du Programme se caractérisent par le recours à des professionnels 

spécialisés dans le domaine du droit international pénal et dépendent de leurs services. La 

majeure partie du budget est donc consacrée aux ressources en personnel. Par conséquent, 

le Programme concentre sa recherche de gains dôefficacit® et dô®conomies en stimulant la 

productivité, en éliminant les gaspillages dans les processus, en réexaminant les procédures 

internes et en optimisant, dans la mesure du possible, la coopération avec les autres 

divisions et parties. Les enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 y contribueront 

®galement. Le Bureau du Procureur et son personnel sôappuient en outre autant que possible 

sur leur réseau étendu et solide.  

271. Des efforts importants ont été déployés par le passé pour identifier des économies et 

des gains dôefficacit®. Des ®conomies sô®levant ¨ environ 500,0 milliers dôeuros devraient 

°tre r®alis®es en 2021. Tout au long de lôann®e 2021, des ®conomies ou gains dôefficacit® 

ont pu être identifiés en prenant les mesures suivantes : affectation de capacit®s dôenqu°te 

permanentes sur le terrain ; plus grande possibilit® dôaction ¨ distance, y compris 
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lôexploitation des informations et des ®l®ments de preuve disponibles sur des r®pertoires en 

ligne ; recours, dès que possible, aux entretiens à distance, et élaboration de campagnes de 

communication destinées à nouer ou à entretenir le dialogue à distance avec les 

communautés touchées ; organisation du d®placement jusquôau si¯ge des t®moins bas®s en 

Europe pour les entretiens ; et, dès que possible, appui sur les autorités nationales pour la 

conduite de certaines activit®s dôenqu°te ou lôassistance apport®e ¨ celles-ci. 

272. Toutes les ressources existantes ont été affectées aux affaires et aux situations dont 

la Cour est saisie, notamment pour absorber autant que possible les besoins relatifs aux 

nouvelles enquêtes et poursuites.  

Ressources en personnel 28 111,1 milliers dôeuros 

Postes permanents : administrateurs et agents des services généraux  

  21 014,5 milliers dôeuros 

273. Chaque pôle Poursuites est dirigé par un procureur adjoint (SSG), secondé par trois 

assistants administratifs et un assistant personnel84.  

274. Les fonctions attachées aux postes de Directeur de la Division des enquêtes (D-1) et 

de Directeur de la Division des poursuites (D-1) seront redéfinies. Les fonctions attachées 

au poste de Directeur de la Division des poursuites, qui relevait auparavant du 

Programme 2300, seront redéfinies pour créer un poste de Directeur des Services intégrés 

(D-1), dont le détail est fourni au paragraphe 287. Les fonctions attachées au poste de 

Directeur de la Division des enquêtes seront redéfinies pour créer un poste de substitut 

principal du Procureur (D-1) au sein des équipes unifiées. Le substitut principal du 

Procureur viendra renforcer les capacités existantes du Bureau pour assumer la charge de 

travail actuelle et prévisionnelle que la Cour est amenée à connaître, et sera chargé en 

priorité des affaires les plus complexes et spécialisées traitées par le Bureau.  

275. Les pôles Poursuites disposeront des postes permanents suivants : 

 

Intitulé Classe Nombre 

Procureur adjoint  SSG 2 

Assistant personnel du Procureur adjoint 

SG (autre 

classe) 1 

Coordonnateur principal (enquête/analyse)85 P-5 2 

Coordonnateur principal (questions juridiques)86 P-5 1 

  6 

Unité des violences sexistes et des enfants   

Chef de lôUnit® des violences sexistes et des enfants P-4 1 

Expert adjoint de 1re classe chargé des victimes P-2 3 

  4 

   

Section des examens préliminaires   

                                                           
84 Les effectifs incluent un assistant personnel du Procureur adjoint supplémentaire (agent des services généraux, 

1re classe) en contrat temporaire.  
85 Un poste de coordonnateur des enquêtes existe déjà dans le Programme 2300. Son intitulé sera modifié en 
coordonnateur principal (enquête/analyse) afin de refléter ses fonctions. Un autre poste de coordonnateur principal 

(enqu°te/analyse) sera cr®® par red®finition des fonctions attach®es au poste de chef de la Section de lôanalyse des 

enquêtes (P-5). 
86 Les deux postes de coordonnateur principal (questions juridiques) au sein des pôles Poursuites seront créés par 

redéfinition des fonctions attachées au poste existant de chef de la Section des examens préliminaires (P-5) (dans 

lôancien Programme 2200) et par réaffectation du poste temporaire de premier substitut du Procureur en 
appel (P-5) de la Section des appels et de la coordination juridique des poursuites (dans lôancien 

Programme 2400), approuvé depuis 2020. 
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Intitulé Classe Nombre 

Analyste de situation P-3 3 

Analyste de situation adjoint de 1re classe P-2 5 

Analyste de situation adjoint de 2e classe P-1 2 

  10 

Section des appels et de la coordination juridique des poursuites   

Premier substitut du Procureur en appel P-5 1 

Substitut du Procureur en appel P-4 3 

Substitut du Procureur en appel P-3 3 

Chargé de la gestion des dossiers dôune affaire P-1 1 

Assistant chargé du soutien aux substituts du Procureur 

SG (autre 

classe) 1 

  9 

Conseillers en coopération internationale   

Conseiller en coopération internationale P-4 1 

Conseiller en coopération internationale P-3 6 

Conseiller adjoint de 1re classe en coopération internationale P-2 187 

  8 

Analystes   

Analyste (types de criminalité) P-4 1 

Analyste P-3 6 

Analyste adjoint de 1re classe P-2 5 

Assistant en mati¯re dôanalyse 

SG (autres 

classes) 2 

  14 

Enquêteurs   

Chef dô®quipe P-4 6 

Enquêteur principal P-4 3 

Enquêteur P-3 21 

Enquêteur adjoint de 1re classe P-2 25 

  55 

Juristes   

Substitut principal du Procureur88 D-1 1 

Premier substitut du Procureur P-5 8 

Substitut du Procureur P-4 11 

Substitut du Procureur P-3 14 

Juriste P-3 1 

Substitut du Procureur adjoint de 1re classe P-2 19 

Juriste adjoint de 2e classe P-1 10 

Charg® de la gestion des dossiers dôune affaire P-1 7 

Assistant chargé du soutien aux substituts du Procureur 

SG (autres 

classes) 4 

  75 

Total 

 

181 

                                                           
87 Un poste vacant de classe P-2, relevant de la Division de la compétence, de la complémentarité et de la 
coopération, a été transféré de la Section des examens préliminaires à la Section de la coopération internationale 

en tenant compte de la structure de cette derni¯re et de la n®cessit® dôun appui renforc® ¨ la coop®ration dans le 

cadre des situations faisant lôobjet dôune enqu°te. 
88 Ce poste sera créé par redéfinition des fonctions attachées au poste existant de Directeur de la Division des 

poursuites (D-1) dans lôancien Programme 2400. 
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Personnel temporaire 7 096,6 milliers dôeuros 

276. Des crédits sont demandés pour le renouvellement des postes temporaires existants 

approuvés au titre du budget pour 2021. Quatre nouveaux postes temporaires (2,92 ETP) 

sont demandés. Ces ressources sont essentielles pour permettre au Programme de continuer 

à mener efficacement à bien sa mission en 2022.  

277. Les postes temporaires pluriannuels suivants sont demandés : 

Intitulé Classe Nombre Mois ETP 

 

Coordonnateur principal (questions juridiques)89 P-5 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

Assistant spécial (poursuites)90 P-3 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

Assistant spécial (poursuites)91 P-3 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

Assistant personnel du Procureur adjoint 

SG 

(1re classe) 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

  4 48 4,0  

Unité des violences sexistes et des enfants       

Juriste P-3 1 12 1,0 Nouveau 

  1 12 1,0  

Section des examens préliminaires      

Analyste de situation P-3 292 24 2,0 

À cheval 

sur 2021 

  2 24 2,0  

Section des appels et de la coordination juridique 

des poursuites      

Substitut du Procureur en appel P-4 1 5 0,4 Nouveau 

Substitut adjoint du Procureur en appel P-2 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

  2 17 1,4  

Conseillers en coopération internationale      

Conseiller en coopération internationale P-3 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

  1 12 1,0  

Analystes      

Analyste P-3 7 84 7,0 

À cheval 

sur 2021 

Assistant en mati¯re dôanalyse 

SG (autres 

classes) 8 90 7,5 

À cheval 

sur 2021 

  15 174 14,5  

Enquêteurs      

                                                           
89 Par réaffectation et redéfinition des fonctions attachées au poste de premier substitut du Procureur en appel (P-5) 
qui rel¯ve de lôancienne Section des appels et de la coordination juridique des poursuites, au sein de lôancien 

Programme 2400. 
90 Poste temporaire à cheval sur 2021, auparavant rattaché au Programme 2400, Division des poursuites. 
91 Réaffecté du Cabinet du Procureur (ancien intitulé : assistant spécial auprès du Procureur). 
92 Un poste temporaire vacant (P-3), relevant de la de la Division de la compétence, de la complémentarité et de la 

coopération, a été transféré de la Section de la coopération internationale à la Section des examens préliminaires 
en tenant compte de la structure de cette derni¯re, des progr¯s avanc®s de situations faisant lôobjet dôexamens 

pr®liminaires et de la n®cessit® dôen assurer la continuit® jusquôau stade de lôenqu°te. 



ICC-ASP/20/10  

74 10-F-160821 

Intitulé Classe Nombre Mois ETP 

 

Enquêteur principal P-4 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

Enquêteur principal P-4 1 12 1,0 Nouveau 

Enquêteur P-3 8 96 8,0 

À cheval 

sur 2021 

Enquêteur adjoint de 1re classe P-2 8 90 7,5 

À cheval 

sur 2021 

Assistant enquêteur spécialiste de la situation 

SG (autres 

classes) 6 72 6,0 

À cheval 

sur 2021 

  24 282  23,5  

Juristes      

Substitut du Procureur P-4 1 6 0,5 Nouveau 

Substitut du Procureur P-4 4 48 4,0 

À cheval 

sur 2021 

Substitut du Procureur P-3 2 24 2,0 

À cheval 

sur 2021 

Substitut du Procureur adjoint de 1re classe P-2 2 24 2,0 

À cheval 

sur 2021 

Coordonnateur de la gestion des dossiers des 

affaires P-2 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

Juriste adjoint de 2e classe P-1 4 48 4,0 

À cheval 

sur 2021 

Charg® de la gestion des dossiers dôune affaire P-1 1 12 1,0 

À cheval 

sur 2021 

Assistant chargé du soutien aux substituts du 

Procureur 

SG (autre 

classe) 1 6 0,5 

À cheval 

sur 2021 

  16 180 15,0  

Total  65 749 62,42  

 

278. Le poste de juriste (P-3) est demandé afin de fournir un appui juridique et 

opérationnel à toutes les équipes unifiées en matière de crimes sexuels et à caractère sexiste 

et de crimes contre les enfants, notamment sôagissant des approches strat®giques, des 

modalit®s dôentretien, de la qualification juridique et de lôanalyse des sp®cificit®s propres au 

sexe ; de dispenser au personnel des formations relatives aux crimes sexuels et à caractère 

sexiste et aux crimes contre les enfants, dô®laborer et dôassurer le suivi des normes 

internationales concernant les meilleures pratiques, et de mener des recherches sur les 

évolutions juridiques concernant les crimes sexuels et à caractère sexiste et les crimes 

contre les enfants ; et de repr®senter le Bureau dans le cadre dôobligations ext®rieures ayant 

trait aux crimes sexuels et ¨ caract¯re sexiste et aux crimes contre les enfants et dôentretenir 

des réseaux compos®s dôexperts et de repr®sentants de la soci®t® civile et du monde 

universitaire. 

279. Afin que la Section des appels et de la coordination juridique des poursuites puisse 

mener à bien les activités prévues dans les hypothèses budgétaires, un poste de substitut 

adjoint du Procureur en appel (P-2) est demandé à cheval sur 2021. Un nouveau poste de 

substitut du Procureur en appel (P-4) est également demandé. Les postes pluriannuels sont 

demandés à hauteur de 1,42 ETP. Pour mieux répondre aux besoins des pôles Poursuites 

nouvellement créés, les fonctions attachées au poste de premier substitut du Procureur en 

appel (P-5) approuvé en 2020, mais non pourvu, ont été redéfinies et réaffectées afin de 

créer le deuxième poste de coordonnateur principal (questions juridiques) en appui aux 

procureurs adjoints93. 

280. Le renouvellement dôun poste de conseiller en coopération internationale est 

demand® au titre du budget pour 2022 afin dôapporter un appui aux enqu°tes et aux proc¯s 

                                                           
93 Voir la note de bas de page 64 ci-dessus. 
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attendus en 2022, et de faire face à la charge de travail toujours croissante sur les plans de 

lôadministration et du fonctionnement. Le conseiller en coopération internationale sera 

affect® ¨ lô®quipe unifi®e.  

281. Les co¾ts de la plupart des postes dôenqu°teurs demand®s au titre du Fonds en cas 
dôimpr®vus pour le Darfour seront compens®s, ¨ lôexception de celui dôenqu°teur principal 

(P-4). Les exigences propres à ce poste (connaissance de la région et maîtrise de la langue 

requise) rendent cette ressource particuli¯rement pr®cieuse pour lôavancement des activités 

dôenqu°te. Lôajout de ressources sp®cifiques ¨ chaque situation est en outre conforme aux 

recommandations des experts indépendants94.  

282. Sôagissant des juristes, le tableau des effectifs a ®t® revu en tenant compte de la 
charge de travail attendue pour 2022, de lôobligation faite au Bureau du Procureur de se 

conformer aux règles fixées par le Statut de Rome et des ordonnances rendues par les 

chambres. Étant donné la charge de travail importante du Bureau en 2022, il est nécessaire 

pour le Programme de maintenir lôensemble des postes pour lôann®e concern®e. Toutefois, 

les pôles Poursuites absorberont la plupart des ressources demandées au titre du Fonds en 

cas dôimpr®vus pour la RCA. II.a, ¨ lôexception dôun poste de substitut du Procureur (P-4), 

demandé pour six mois en 2022.  

Ressources hors personnel 1 902,0 milliers dôeuros  

283. Les crédits demandés sont nécessaires pour couvrir les voyages. Sauf indication 

contraire, il sôagit de d®penses renouvelables.  

Voyages 1 902,0 milliers dôeuros 

284. Le Programme continuera dôattacher une attention toute particuli¯re ¨ 

lôidentification de gains dôefficacit® et dô®conomies li®s aux voyages. Malheureusement, et 

ce, malgré les restrictions de voyages liées à la pandémie de COVID-19, le budget 

approuvé pour 2021 concernant les voyages demeure inférieur aux besoins réels. En 2022, 

quelles que soient lô®volution de la pand®mie et les r®ponses apport®es dans le monde, y 

compris lô®ventualit® de campagnes mondiales de vaccination, on sôattend ¨ ce que les 

voyages internationaux demeurent plus compliqués, voire plus coûteux, en raison 

notamment des co¾ts li®s ¨ la poursuite des d®pistages et des obligations dôisolement. Le 

Bureau du Procureur cherchera encore ¨ r®duire les frais dôh®bergement et les indemnit®s 

journalières de subsistance dans les pays de situation où les équipes sont envoyées en 

mission. Lôaugmentation du nombre de structures sur le terrain et lôutilisation plus souple 

des ressources contribueront ¨ compenser la r®duction du nombre dôop®rations. Le Bureau 

du Procureur pr®voit quôen conservant cette approche, il parviendra ¨ ®conomiser sur les 

frais de fonctionnement en 2022. Les mesures appliquées lui permettront de continuer ses 

activités de la manière la plus efficiente possible, en adaptant les modalités de ses voyages 

afin de préserver le meilleur équilibre entre le coût des vols, celui des indemnités 

journali¯res de subsistance et lôavancement et lôefficacit® des enqu°tes et des poursuites.  

285. Le personnel de la Section des examens préliminaires, appuyé selon que de besoin 

par le Bureau des affaires extérieures, effectue des missions dans les pays de situation 

faisant lôobjet dôexamens pr®liminaires, afin dôobtenir et dôencourager une coop®ration ou 

de recueillir des informations ou encore de rencontrer des fonctionnaires gouvernementaux. 

Ces missions demeurent ciblées et planifiées de manière à utiliser le budget consacré aux 

voyages le plus efficacement possible. Parallèlement, les coûts liés aux voyages ont 

augment® en raison des mesures de s®curit® et dôautres dépenses liées à la COVID-19, alors 

que le nombre de voyages devrait par ailleurs sôaccro´tre progressivement. 

286. Le personnel chargé des poursuites qui fait partie des équipes unifiées se rend 

régulièrement en mission pour appuyer les enquêtes en cours. Les juristes doivent 

®galement effectuer des d®placements dans le cadre dôactivit®s relevant de la phase 

pr®liminaire dôune affaire et dôun proc¯s, notamment afin de recueillir les d®clarations 

                                                           
94 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 
Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphes 196 à 199, 225 à 227 et 245, et recommandations R80, R82, R83, 

R94, R95 et R293 à R298. 
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vis®es ¨ lôarticle 68 du Statut de Rome, de préparer les témoins et dôaider ceux qui d®posent 

par vidéoconférence. Ces frais de voyage sont renouvelables. 
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Tableau 15 : Pôles Poursuites : Budget proposé pour 2022 

 

Programme B :  

Pôles Poursuites : 

Budget 

approuvé pour 
2021 

Écart 
Budget proposé 

pour 2022 Montant % 

Administrateurs 19 728,6 717,9 3,6 20 446,5 

Agents des services généraux 765,6 (197,6) (25,8) 568,0 

Total partiel (fonctionnaires) 20 494,2 520,3 2,5 21 014,5 

Personnel temporaire 6 294,2 802,4 12,7 7 096,6 

Personnel temporaire pour les réunions - - - - 

Heures supplémentaires - - - - 

Total partiel (autre personnel) 6 294,2 802,4 12,7 7 096,6 

Voyages 1 395,9 506,0 36,3 1 902,0 

Représentation - - - - 

Services contractuels - - - - 

Formation - - - - 

Consultants - - - - 

Frais généraux de fonctionnement - - - - 

Fournitures et accessoires 27,5 (27,5) (100,0) - 

Matériel, dont mobilier - - - - 

Total partiel (hors personnel) 1 423,4 478,5 33,6 1 902,0 

Total 28 211,8 1 801,2 6,4 30 013,0 

 

Tableau 16 : Pôles Poursuites : Effectif proposé pour 2022 

Pôles Poursuites SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total 
administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang 

supérieur 

SG 

(1re classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total  
agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes permanents               

Approuvés pour 2021 - 1 - 1 12 26 54 59 20 173 - 8 8 181 

Nouveau - 1 - - - - - - - 1 - - - 1 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - (1) - (1) - - - (1) 

Proposés pour 2022 - 2 - 1 12 26 54 58 20 173 - 8 8 181 

Postes temporaires 

(ETP)               

Approuvés pour 2021 - - - - 0,08 5,00 21,00 11,50 5,00 42,58 1,00 14,00 15,00 57,58 

À cheval sur 2021 - - - - 1,0 5,00 21,00 11,50 5,00 43,50 1,00 14,00 15,00 58,50 

Nouveau - - - - - 1,92 1,00 - - 2,92 - - - 2,92 

Réaffectés - - - - - - 1,00 - - 1,00 - - - 1,00 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés pour 2022 - - - - 1,0 6,92 23,00 11,50 5,00 47,42 1,00 14,00 15,00 62,42 
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3. Programme C : Pôle Services intégrés 

Introduction  

Directeur des 

Services intégrés

D-1

Équipe 

administrative des 

Services intégrés

Section des sciences 

criminalistiques

Section de la gestion 

des informations, des 

connaissances et des 

éléments de preuve

Unité des services 

linguistiques

Section 

de la planification 

et des opérations

 

287. La cr®ation dôun p¹le Service int®gr®s, qui centralise les fonctions dôappui 
spécialisées contribuant de manière transversale au fonctionnement du Bureau du 

Procureur, est essentielle à la réorganisation de la structure de cet organe. Ce pôle sera 

dirigé par le Directeur des Services intégrés (D-1), poste nouvellement créé, qui sera assisté 

par lô£quipe administrative des Services intégrés. 

288. Le pôle Services intégrés regroupera les sections et unités suivantes : 

¶ Section de la planification et des opérations  

o Unité de la stratégie en matière de protection 

o Unit® de lôappui op®rationnel et de lô®valuation des risques 

o Centre de planification des missions 

o Bureaux extérieurs 

¶ Section des sciences criminalistiques 

o Unité des analyses scientifiques et techniques 

o Unit® de lôimagerie 

o Unité des cyberenquêtes 

¶ Section de la gestion des informations, des connaissances et des éléments de 

preuve 

o Unité du développement de solutions institutionnelles 

o Unité des informations et des éléments de preuve 

¶ Unité des services linguistiques 

289. Pour mener à bonne fin la réorganisation du Bureau du Procureur et assurer son 

fonctionnement actuel et futur, les entités de ce pôle doivent se voir accorder des ressources 

suffisantes en personnel et hors personnel. La Section de la gestion des informations, des 

connaissances et des éléments de preuve et la Section des sciences criminalistiques auront 
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besoin dôapplications et de syst¯mes mis ¨ jour afin de renforcer les processus de 

communication des pīces et de mener des enqu°tes en ligne et ¨ lôaide de sources 

publiques. Ces am®liorations contribueront ¨ appuyer les activit®s de lôensemble du Bureau 

du Procureur. 

290. Lorsque cela est possible et quôil y a lieu de le faire, le Bureau cherchera ¨ tirer parti 

de partenariats avec les universités et le secteur privé pour compenser certains coûts. Cette 

approche de répartition des dépenses est conforme aux conclusions et aux recommandations 

formulées par les experts indépendants dans leur rapport, qui souligne la nécessité pour le 

Bureau du Procureur de sôappuyer ¨ la fois sur un renforcement des capacit®s en interne et 

une coopération accrue avec les autorités nationales, les organisations 

intergouvernementales et dôautres parties prenantes qui sont en mesure de lôaider ¨ 

recueillir ces preuves au moyen de techniques spécialisées95. 

a) Section de la planification et des opérations 

291. La Section de la planification et des opérations est composée de trois services96 : 

1) lôUnit® de lôappui op®rationnel et de lô®valuation des risques, qui assure la confidentialité 

et la sécurité des missions sur le terrain et leur fournit un appui opérationnel ; 2) lôUnit® de 

la stratégie en matière de protection, qui est responsable de la protection des témoins et 

garantit que la stratégie dôenqu°te du Bureau du Procureur est ®labor®e de faon ¨ bien 

maîtriser les risques prévisibles pour les personnes qui interagissent avec ce dernier ; 3) et 

lô®quipe charg®e de lôappui psychosocial, qui fournit des services psychosociaux sp®cialis®s 

aux t®moins ainsi quô¨ dôautres populations vuln®rables qui interagissent avec le Bureau du 

Procureur, en complément de la protection physique des témoins et des victimes assurée par 

lôUnit® de la strat®gie en mati¯re de protection.  

292. LôUnit® de lôappui op®rationnel et de lô®valuation des risques et lôUnit® de la 

stratégie en matière de protection collaborent étroitement et de façon complémentaire avec 

le Greffe, en se partageant les responsabilit®s dans le cadre dôune continuit® de services, 

dans le respect de la séparation des pouvoirs prévue par la structure de gouvernance de la 

Cour, telle que définie dans le Statut de Rome.  

b) Section des sciences criminalistiques 

293. La Section des sciences criminalistiques fournit un appui scientifique aux enquêtes 

et aux poursuites, ainsi quôaux examens pr®liminaires. Elle est compos®e de trois unités : 1) 

lôUnit® des analyses scientifiques et techniques (examens r®alis®s sur les lieux du crime, 

exhumations, autopsies, examens cliniques, analyses médico-légales, etc.) ; 2) lôUnité des 

cyberenquêtes (criminalistique informatique, criminalistique mobile et des 

télécommunications, cyberenquêtes, etc.) ; et 3) lôUnit® de lôimagerie (g®omatique et 

analyse dôimagerie satellitaire, analyse photo/vid®o, cartographies et reconstitutions 

tridimensionnelles, imagerie réalisée par des drones, etc.). La Section assure en outre le 

secrétariat exécutif du Comité consultatif scientifique du Bureau du Procureur et élabore 

des procédures de fonctionnement standard et des orientations relatives aux activités 

scientifiques. Le Comité consultatif scientifique, composé des présidents en exercice des 

18 institutions les plus représentatives de la communauté scientifique internationale, se 

réunit annuellement et conseille le Bureau sur les évolutions récentes en matière de 

technologies nouvelles et émergentes et de méthodes et procédures scientifiques 

susceptibles dôam®liorer le recueil, la gestion et lôanalyse des preuves testimoniales, 

documentaires et scientifiques. 

                                                           
95 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 
Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphe 750 et recommandation R272. 
96 Dans la nouvelle structure organisationnelle du Bureau du Procureur, lôUnit® des violences sexistes et des 

enfants, qui relevait auparavant de la Section de la planification et des opérations, a été déplacée au sein des pôles 
Poursuites, tandis que sa composante psychosociale demeure rattach®e ¨ cette section, sous la forme dôune ®quipe 

distincte. 
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c) Section de la gestion des informations, des connaissances et des éléments de preuve 

294. La Section de la gestion des informations, des connaissances et des éléments de 

preuve, dirigée par un coordonnateur de la gestion des informations, consolide au sein 

dôune m°me entit® la gestion des informations, des connaissances et des éléments de 

preuve. Elle a pour objectif de maintenir, pour lôensemble du Bureau du Procureur, une 

capacit® dôappui coordonn®e, souple et r®active sur le plan op®rationnel en mati¯re de 

gestion des informations, des connaissances et des éléments de preuve au service de 

lô®ventail complet dôop®rations relatives aux informations, aux ®l®ments de preuve, ¨ la 

communication des pi¯ces et ¨ lôarchivage men®es par le Bureau. 

295. Le coordonnateur de la gestion des informations dirige les deux unités de la 

Section : lôUnit® des informations et des ®l®ments de preuve et lôUnit® du d®veloppement 

de solutions institutionnelles et, par extension, fait office de point de contact pour le Bureau 

concernant lôensemble des questions relatives ¨ la gestion des informations, des 

connaissances et des ®l®ments de preuve, y compris sôagissant de besoins sp®cifiques en 

matière de soutien opérationnel, comme lôadministration des preuves ®lectroniques 

(« eDiscovery ») et les initiatives dématérialisées (« cloud »). 

296. LôUnit® du d®veloppement de solutions institutionnelles est charg®e de : 

a) procéder, au nom du Procureur, à des analyses des opérations, des 

représentations des processus, des collectes de critères complètes et des analyses des 

besoins, dans tous les secteurs dôactivit® du Bureau ; 

b) gérer les initiatives de développement institutionnel du Bureau, en assurant, en 

interne, une ®valuation des projets et programmes, ainsi quôune collaboration intraorganes 

et interorganes ; et 

c) assurer auprès des équipes unifiées du Bureau un appui direct (intégré) à la 

gestion de lôinformation, des examens pr®liminaires jusquô¨ la phase pr®liminaire des 

procès. 

297. LôUnit® des informations et des ®l®ments de preuve est charg®e de : 

a) gérer les éléments de preuve, notamment leur enregistrement, la filière de 

conservation et de transmission, leur stockage physique et numérique, leur conservation et 

les services dôappui relatifs aux ®l®ments de preuve num®riques, ainsi que la 

communication des pièces ; 

a) fournir des conseils au Bureau sôagissant de la collecte et du traitement des 

®l®ments de preuve, y compris en mati¯re dôinvestigation ®lectronique et dôexamen des 

preuves assisté par la technologie ; 

c) gérer les processus administratifs entourant les pièces recueillies et présentées en 

application de lôarticle 15 du Statut de Rome ; 

d) fournir des services dôappui dans le cadre dôentretiens avec des t®moins et de 
missions, notamment la gestion et la distribution centralisées de matériel, ainsi que le 

stockage et le transfert dô®l®ments de preuve en toute sécurité. 

d) Unité des services linguistiques 

298. LôUnit® des services linguistiques fournit un appui au Bureau pour lôensemble de ses 
besoins linguistiques, la majeure partie de ses tâches concernant la traduction et 

lôinterpr®tation dans le cadre dôenqu°tes et de poursuites, tout en fournissant ®galement des 

services de traduction ¨ lôUnit® de lôinformation publique et au Cabinet du Procureur. 

299. LôUnit® fournit des services linguistiques dans un large ®ventail de langues 
courantes, quôil sôagisse de langues officielles, de langues de coopération ou de langues de 

situation. Lôanglais, le franais et lôarabe continuent de repr®senter une forte activit® (en 

raison notamment de lôaffaire Abd-Al-Rahman et des enquêtes menées dans le cadre de 

plusieurs situations dans des pays arabophones), tandis que dôautres besoins linguistiques 

subissent des fluctuations, au gr® de lô®volution des diff®rentes situations et des axes 

dôenqu°te sp®cifiques choisis par le Bureau. Au cours des 12 derniers mois, lôUnité a lancé 
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une initiative nouvelle visant à encourager un enregistrement plus précis des métadonnées 

linguistiques. 

300. Malgré des circonstances opérationnelles contraintes par la pandémie de COVID-19, 

lôUnit® continue de mesurer judicieusement les efforts requis pour déceler, tester et recruter 

des professionnels linguistiques et tirer le meilleur parti des diff®rents contrats quôelle peut 

leur proposer, afin de déterminer les ressources spécifiques et le délai dont elle a besoin 

pour fournir efficacement ses services. Lôaccent est actuellement mis sur une nouvelle 

évaluation du moment opportun auquel initier la traduction des déclarations de témoins 

dans la langue du ou des suspects. Il sôagit en effet dôun d®licat exercice dô®quilibre, 

puisquôil faut d®terminer la langue quôun suspect donn® serait susceptible de parler et de 

comprendre parfaitement, dôestimer la probabilit® de son arrestation et dô®valuer les 

éléments de preuve qui seront utilisés et devront donc être traduits, tout en tenant compte de 

la nécessit® dôutiliser ¨ bon escient les cr®dits disponibles. Ce faisant, lôUnit® examine les 

possibilités de recruter localement dans les pays concernés et de faire appel à des 

professionnels indépendants à bon escient lorsque les considérations de sécurité de 

lôinformation le permettent. 

301. En 2021, elle a encore cherché à améliorer ses processus et systèmes, avec la 

Section de la gestion des informations, des connaissances et des éléments de preuve comme 

avec les équipes unifiées, notamment en automatisant la traduction de listes dô®l®ments de 

preuve dans les langues de travail, en g®n®ralisant lôexploitation de formats originaux 

modifiables lors de la traduction et en sôattachant ¨ automatiser davantage le comptage des 

mots dans les documents multilingues. En outre, au vu de lôint®gration obligatoire de 

lôenregistrement ®lectronique des traductions et transcriptions effectu®es en 2021, lôUnit® 

limitera la charge de travail quôelle a r®cemment connue dans ce domaine. Par ailleurs, dôici 

2022 au plus tard, elle prévoit que lôinterface actuelle de gestion des contacts et le syst¯me 

refondu de demande et de planification des services dôinterpr®tations auront ®t® ajout®s. 

Ressources budgétaires 16 518,3 milliers dôeuros 

302. Les crédits demandés correspondent à la réaffectation de sections existantes au sein 

du pôle Services intégrés. Le périmètre du personnel, en particulier, est inchangé. Les 

ajustements apport®s ¨ certains postes ont ®t® ainsi pr®vus quôils nôauront pas dôincidence 

budgétaire et répondront au besoin de disposer de profils plus en adéquation avec le mandat 

du pôle.  

303. Les ressources hors personnel ont été évaluées et estimées sur la base du niveau 

dôappui n®cessaire pour assurer les activit®s planifi®es et anticip®es du Bureau du 

Procureur. Des informations détaillées concernant les dépenses hors personnel figurent dans 

les paragraphes ci-après. 

Ressources en personnel 14 571,4 milliers dôeuros 

304. Le poste de Directeur des Services intégrés (D-1) sera créé sans incidence 

budgétaire par redéfinition des fonctions attachées au poste de Directeur de la Division des 

enquêtes (ancien Programme 2300). Sous lôautorit® d®l®gu®e et la supervision directe du 

Procureur, le Directeur des Services int®gr®s est charg® de g®rer lôex®cution fiable et 

économique des services intégr®s au sein du Bureau. Il a pour mission de sôassurer que le 

Bureau du Procureur b®n®ficie de tout lôappui n®cessaire sur le plan des services, des 

technologies et du mat®riel et quôil dispose des services ad®quats pour accompagner 

lôex®cution de son mandat. Le Directeur des Services intégrés sera chargé de définir, de 

mettre en îuvre et de g®rer un grand nombre de services n®cessaire pour atteindre les 

objectifs définis de qualité et de rapport coût-efficacité au sein des différentes catégories 

que sont la planification et les opérations, la gestion des informations, des connaissances et 

des ®l®ments de preuve, les sciences criminalistiques et lôappui linguistique. Il collaborera 

avec les chefs de section ¨ lô®laboration de nouvelles approches et strat®gies encourageant 

lôutilisation dôoutils modernes et de technologies avanc®es comme moyens de renforcer 

lôefficacit® du Bureau.  

305. En 2022, le Programme comptera 108 postes permanents et 55 postes temporaires 

(interprètes de terrain compris). 
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306. Afin de répondre à ses besoins opérationnels, de réduire les dépenses de personnel et 

de répondre à certaines des exigences relevées dans les recommandations des experts 

indépendants97, la création des postes suivants au sein de la Section de la gestion des 

informations, des connaissances et des éléments de preuve est demandée : fonctionnaire 

charg® des services dôadministration des preuves ®lectroniques et de lôanalyse de donn®es 

(P-4), fonctionnaire chargé de la gestion des connaissances (P-3), fonctionnaire adjoint de 

1re classe chargé des solutions institutionnelles (P-2), commis aux archives et à la chambre 

forte (agent des services généraux, autre classe), assistant à la coordination de projets (agent 

des services généraux, autre classe) et assistant principal à la gestion des informations 

(agent des services généraux, autre classe).  

307. Les dépenses correspondant à ces postes seraient compensées par la suppression de 

cinq postes permanents, à savoir un analyste adjoint de 1re classe (analyse des données) 

(P-2), un fonctionnaire adjoint de 2e classe chargé des informations (P-1), un assistant à la 

gestion des éléments de preuve (agent des services généraux, autre classe), un assistant au 

traitement des données (agent des services généraux, autre classe) et un assistant à la 

gestion des informations (agent des services généraux, autre classe), et de deux postes 

temporaires, à savoir un assistant à la gestion des informations (agent des services 

généraux, autre classe) et un assistant de recherche/communication des pièces (agent des 

services g®n®raux, autre classe). Lôincidence budg®taire nette est de 30,0 milliers dôeuros. 

Les postes concern®s ont ®t® laiss®s vacants pour veiller ¨ ce que lôam®lioration planifi®e de 

lôorganisation nôait dôincidence sur aucun des fonctionnaires en poste. 

308. Le projet de réorganisation interne, qui entraîne également des modifications 

dôintitul® et de descriptif pour certains postes98, a été présenté au Comité consultatif pour le 

reclassement et tous les postes concernés ont été examinés par un spécialiste externe du 

reclassement conformément au règlement actuel de la Cour. 

Postes permanents : administrateurs et agents des services généraux   

  9 548,2 milliers dôeuros 

309. Le Programme compte les postes permanents suivants : 

                                                           
97 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphes 203, 231 et 250 et recommandation R104. En outre, les 

paragraphes 479, 555, 751, 753 et 756, ainsi que les recommandations R285 et R291 préconisent la 
modernisation/création des postes en question. 
98 Ainsi, les postes de commis aux archives et à la chambre forte (agent des services généraux, autre classe), 

dôassistant ¨ la coordination de projets (agent des services g®n®raux, autre classe) et dôassistant principal ¨ la 
gestion des informations (agent des services généraux, autre classe) sont créés par redéfinition des fonctions 

attachées à des postes existants, et non par demande de nouveaux postes. 
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Intitulé Classe Nombre 

Directeur des Services intégrés99 D-1 1 

Assistant administratif 

 

SG (autre 

classe) 1 

  2 

Équipe administrative des Services intégrés   

Assistant administratif 

 

SG (autres 

classes) 7 

  7 

Section de la planification et des opérations   

Chef de la Section de la planification et des opérations P-5 1 

Chef de lôUnit® de la strat®gie en mati¯re de protection P-4 1 

Fonctionnaire chargé de la stratégie en matière de protection P-3 1 

Fonctionnaire adjoint de 1re classe chargé  

de la stratégie en matière de protection P-2 1 

Assistant à la stratégie en matière de protection 

SG (autres 

classes) 5 

Chef de lôUnit® de lôappui op®rationnel et de lô®valuation des risques P-4 1 

Fonctionnaire chargé des opérations P-3 2 

Fonctionnaire chargé des opérations (sécurité) P-3 1 

Fonctionnaire charg® des op®rations hors si¯ge et de lô®valuation des 

risques P-3 4 

Analyste chargé des informations P-2 2 

Analyste adjoint de 2e classe P-1 1 

Coordinateur des opérations hors siège 

 

SG (autres 

classes) 5 

Assistant aux opérations hors siège 

 

SG (autres 

classes) 2 

Assistant aux opérations 

 

SG (autres 

classes) 2 

Assistant à la gestion des informations relatives aux témoins 

 

SG (autre 

classe) 1 

Assistant administratif 

 

SG (autres 

classes) 3 

  33 

Section de la gestion des informations, des connaissances et des éléments 

de preuve   

Coordonnateur de la gestion des informations P-5 1 

    Architecte de syst¯me dôinformation P-4 1 

Fonctionnaire charg® des services dôadministration des preuves 

®lectroniques et de lôanalyse de donn®es99bis P-4 1 

Fonctionnaire chargé de la gestion des connaissances P-3 1 

Fonctionnaire charg® de lôinformation (syst¯mes de gestion des 

preuves et dôanalyse) P-2 2 

          Fonctionnaire adjoint de 1re classe chargé des solutions institutionnelles P-2 1 

          Assistant à la coordination de projets 

 

SG (autre 

classe) 1 

                                                           
99 Créé par redéfinition des fonctions attachées au poste de Directeur de la Division des poursuites (D-1) dans 

lôancien Programme 2300. 
99bis Afin de compenser la hausse attendue en 2022, il est mis fin au financement dôun poste dôanalyste adjoint de 
1re classe (analyse des données) (P-2), qui relevait de la Section de lôanalyse des enqu°tes (Sous-programme 

2310). 
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Intitulé Classe Nombre 

          Assistant principal à la gestion des informations 

 

SG (autre 

classe) 1 

          Assistant à la gestion des informations 

SG (autres 

classes) 6 

    Chef dôunit® P-3 1 

Fonctionnaire adjoint de 1re classe chargé 

des informations et des éléments de preuve P-2 1 

          Responsable du traitement des données P-2 1 

          Coordonnateur des bases de données P-1 3 

          Assistant au traitement des données100 

 

SG (autres 

classes) 7 

          Assistant au stockage de lôinformation 

 

SG (autres 

classes) 2 

          Assistant de recherche/communication des pièces 

 

SG (autre 

classe) 1 

          Assistant principal à la gestion des éléments de preuve 

 

SG (autres 

classes) 1 

          Assistant à la gestion des éléments de preuve 

 

SG (autres 

classes) 4 

          Commis aux archives et à la chambre forte 

 

SG (autre 

classe) 1 

  37 

Section des sciences criminalistiques   

Chef de la Section des sciences criminalistiques P-5 1 

      Fonctionnaire chargé des analyses scientifiques et techniques P-3 2 

      Cyberenquêteur spécialisé en analyse technico-légale numérique P-3 3 

      Analyste adjoint de 1re classe (géomatique) P-2 1 

      Analyste adjoint de 1re classe P-2 2 

      Assistant au stockage de lôinformation 

SG (autre 

classe) 1 

  10 

Unité des services linguistiques   

Coordonnateur des services linguistiques P-4 1 

      Réviseur (un anglais et un français) P-4 2 

      Coordonnateur des services dôinterpr®tation P-3 1 

          Traducteur (anglais) P-3 1 

          Traducteur (français) P-3 1 

          Traducteur (arabe) P-3 1 

          Traducteur adjoint de 1re classe (anglais) P-2 1 

          Traducteur adjoint de 1re classe (français) P-2 1 

          Traducteur adjoint de 1re classe (arabe) P-2 1 

          Assistant aux services linguistiques 

 

SG (autres 

classes) 3 

       Coordinateur principal des transcriptions 

 

SG (autre 

classe) 1 

          Coordinateur et vérificateur des transcriptions 

 

SG (autre 

classe) 1 

                                                           
100 Trois assistants au traitement des donn®es ont ®t® r®affect®s de la Section de lôanalyse des enquêtes à la Section 

de la gestion des informations, des connaissances et des éléments de preuve. 
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Intitulé Classe Nombre 

          Vérificateur des transcriptions 

 

SG (autres 

classes) 4 

          Assistant à la transcription 

 

SG (autre 

classe) 1 

  20 

Total 

 

109 

 

Personnel temporaire 5 023,2 milliers dôeuros 

310. Le Programme continue dôavoir besoin de personnel temporaire pour appuyer les 

activités du Bureau. La reconduction de la plupart des ressources actuelles est donc 

n®cessaire. Dans la mesure du possible, les changements demand®s nôont pas dôincidence 

budgétaire en raison de la suppression de postes existants approuvés. Le détail de chacun 

des postes demandés figure aux paragraphes 312 à 322 ci-après. 

311. Les postes temporaires demandés pour 2022 sont ventilés comme suit. Sauf 

indication contraire, ils sont renouvelables et pluriannuels : 
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Intitulé Classe Nombre Mois ETP 

 Équipe administrative des Services intégrés      

Responsable de projet P-3 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Fonctionnaire adjoint de 2e classe 

chargé de la planification et du contrôle P-1 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

  2 24 2,00  

Section de la planification et des opérationsï 

Unité des stratégies de protection      

Fonctionnaire adjoint de 1re classe 

chargé de la stratégie en matière de protection P-2 4 48 4,00 

À cheval 

sur 2021 

Fonctionnaire adjoint de 1re classe 

chargé de la stratégie en matière de protection P-2 3 36 3,00 Nouveau 

  7 84 7,00  

Section de la planification et des opérationsïUnité 

de lôappui op®rationnel 

et de lô®valuation des risques      

Fonctionnaire chargé des opérations hors siège et 

de lô®valuation des risques P-3 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Coordinateur des opérations hors siège 

SG (autres 

classes) 4 48 4,00 

À cheval 

sur 2021 

  5 60 5,00  

Appui psychosocial      

Expert en psychosociologie101 P-2 1 6 0,50 

À cheval 

sur 2021 

  1 6 0,50  

Section de la gestion des informations, des 

connaissances et des éléments de preuveï 

Unité des informations et des éléments de preuve      

Fonctionnaire adjoint de 1re classe 

chargé des éléments de preuve électroniques P-2 2 24 2,00 

À cheval 

sur 2021 

Fonctionnaire adjoint de 2e classe 

chargé des informations et des éléments de preuve P-1 2 24 2,00 

À cheval 

sur 2021 

Assistant à la gestion des éléments de preuve 

SG (autre 

classe) 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

  5 60 5,00  

Section de la gestion des informations, des 

connaissances et des éléments de preuveï 

Unité du développement de solutions 

institutionnelles      

Fonctionnaire chargé de la gestion des données P-3 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Coordonnateur adjoint de 1re classe 

des bases de données P-2 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Fonctionnaire charg® de lôinformation P-2 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Fonctionnaire chargé de la formation en ligne P-2 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Assistant technique (syst¯mes dôinformation) 

SG (autre 

classe) 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

  5 60 5,00  

Section des sciences criminalistiques      

                                                           
101 Indiqué comme 1 ETP dans le tableau. Or, cette ligne budgétaire est utilisée pour demander des crédits 

correspondant à plusieurs prestataires individuels travaillant à hauteur de six mois en tout. 
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Chef de lôUnit® des cyberenqu°tes P-4 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Fonctionnaire chargé des analyses scientifiques 

et techniques P-3 2 24 2,00 

À cheval 

sur 2021 

  3 36 3,00  

Unité des services linguistiques      

Réviseur (arabe) P-4 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021  

Gestionnaire de traduction P-3 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Traducteur102 P-3 6 72 6,00 

À cheval 

sur 2021 

Traducteur adjoint de 1re classe P-2 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Coordonnateur adjoint de 1re classe 

des services dôinterpr®tation P-2 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Coordonnateur adjoint de 1re classe 

des services dôinterpr®tation P-2 1 12 1,00 Nouveau 

      

Vérificateur des transcriptions 

SG (autres 

classes) 3 36 3,00 

À cheval 

sur 2021 

Vérificateur des transcriptions 

SG (autres 

classes) 2 18 1,50 Nouveau 

Assistant à la transcription 

SG (autre 

classe) 1 12 1,00 Nouveau 

Assistant aux services linguistiques 

SG (autre 

classe) 1 12 1,00 

À cheval 

sur 2021 

Assistant aux services linguistiques 

SG (autre 

classe) 1 12 1,00 Nouveau 

Interprète de terrain 

SG (autres 

classes) 8 38 3,17 

À cheval 

sur 2021 

  27 260 21,67  

Total  55 590 49,17  

 

312. La Section de la planification et des opérations fait appel à des experts externes, 

recrutés dans le cadre de contrats individuels de prestation de services, pour fournir un 

appui psychosocial aux victimes et aux témoins. Le niveau dôexpertise requis correspond ¨ 

celui dôun administrateur de classe P-2. La dur®e totale dôengagement estim®e est de 

six mois pour 2022. ê des fins budg®taires, la demande est pr®sent®e sous la forme dôune 

seule ligne. Les crédits demandés se situent au même niveau que dans les précédents projets 

de budget. 

313. Au sein de la Section de la gestion des informations, des connaissances et des 

éléments de preuve, le fonctionnaire chargé de la gestion des connaissances permet au 

Bureau du Procureur de disposer dôun membre du personnel ayant pour mission de 

résoudre les problèmes de gestion des connaissances, notamment en matière 

dôenseignements tir®s de lôexp®rience, de gestion des normes et de biblioth¯ques de 

normes, de cartographie des processus, dôidentification des améliorations et de 

r®organisation des proc®dures, et dôinstitutionnaliser au sein du Bureau le concept 

dôç organisation qui privil®gie lôapprentissage » par une approche systématique et dédiée de 

lôapplication des enseignements tir®s. Compte tenu des conclusions du rapport du 

coordonnateur de la gestion des informations, des recommandations des experts 

                                                           
102 Un poste de traducteur, deux postes de traducteur adjoint de 2e classe et un poste dôassistant administratif sont 

supprimés. 
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indépendants103 et des rapports dôaudit du Bureau de lôaudit interne, il conviendrait 

dôaccorder la priorit® au d®veloppement de ces capacit®s au sein du Bureau du Procureur. 

314. Le fonctionnaire adjoint de 1re classe chargé des solutions institutionnelles fournit un 

appui aux syst¯mes sp®cialis®s (dôenqu°te ou criminalistiques) ainsi quôaux principaux 

processus institutionnels du Bureau du Procureur au moyen dôinitiatives de d®veloppement 

institutionnel. Le titulaire du poste devra fournir un appui ¨ lô®laboration de solutions 

internes, notamment en mati¯re dôautomatisation, dôint®gration et de rationalisation des 

systèmes et outils, prendre part à des initiatives de recherche et développement afin 

dôidentifier des solutions nouvelles ou de remplacement pour rationaliser les logiciels et 

processus existants, et ®galement assister lôarchitecte de syst¯me dôinformation et le 

coordonnateur de la gestion des informations dans la formulation des besoins de solutions 

internes ou autres et dans lô®valuation technique dôautres options disponibles dans le 

commerce afin de veiller à obtenir et à maintenir la plus grande efficacité possible dans la 

sélection, le développement ou le déploiement de solutions informatiques pour le Bureau 

du Procureur.  

315. Dans le fil des évaluations continues des ressources nécessaires au regard des 

demandes de prestations en constante ®volution, compte tenu de lôavancement des examens 

préliminaires et des situations aux diff®rents stades, lôUnit® des services linguistiques a fait 

le point sur les postes actuels dont elle dispose et ®tabli quôil convenait de proc®der aux 

changements ci-après. Les modifications proposées permettront en outre de régler le 

problème du recours à des postes temporaires non approuvés. Ils constituent également une 

r®ponse ¨ lôobservation figurant dans les recommandations des experts ind®pendants 

(paragraphes 178 ¨ 180), ¨ lôaccroissement de la charge de travail au stade des examens 

pr®liminaires, ainsi quôaux enseignements tir®s de lôexp®rience et aux ®volutions 

opérationnelles découlant de la pandémie de COVID-19. 

316. La création des postes suivants est proposée : 

Å un coordonnateur adjoint de 1re classe des services dôinterprétation (P-2) ; 

Å un assistant aux services linguistiques (G-5) ; 

Å un assistant à la transcription (G-4) ; et 

Å deux vérificateurs des transcriptions (G-4). 

317. Afin que lôop®ration soit effectivement sans incidence budg®taire, les quatre postes 

suivants seront supprimés : 

Å un traducteur (P-3) ; 

Å deux traducteurs adjoints de 2e classe (P-1) ; et 

Å un assistant administratif (G-4). 

318. En janvier 2022, les postes de coordonnateur adjoint de 1re classe des services 

dôinterpr®tation (P-2) et dôassistant ¨ la transcription (G-4) existeront depuis près de 

trois ans en tant que postes non approuvés. Il serait donc opportun que ces postes soient 

désormais régularisés au sein du budget. 

319. Sôagissant du coordonnateur adjoint de 1re classe des services dôinterpr®tation (P-2), 

ce poste restera durablement nécessaire dans un avenir prévisible pour répondre aux 

demandes de ressources dôinterpr®tation en assurant le rep®rage, le test, la formation et le 

recrutement dôinterpr¯tes de terrain (en particulier dans les langues de situation), d¯s 

lôouverture des examens pr®liminaires et des situations et pendant toute leur dur®e, ¨ 

mesure de lô®volution des besoins linguistiques et du d®part de certains interpr¯tes de la 

liste de réserve habilitée. En fonction des décisions du Procureur concernant lôouverture de 

nouvelles enquêtes, une ressource supplémentaire pourrait être nécessaire dans ce domaine 

mais nôest pas encore demand®e, en attendant dôy voir plus clair dans le courant de 

lôann®e 2021. 

                                                           
103 Voir Examen de la Cour pénale internationale et du Système du Statut de Rome par des experts indépendants ï 

Rapport final, 30 septembre 2020, paragraphe 203 et recommandation R104. 
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320. De m°me, le poste dôassistant ¨ la transcription (G-4) va demeurer indispensable 

dans les prochaines années pour assurer le traitement des demandes de transcription dans 

tous leurs aspects, et notamment lôexternalisation ; historiquement, le titulaire du poste nôa 

que peu lôoccasion dôeffectuer des t©ches de transcription, qui restent tout de même 

inh®rentes ¨ ce poste, tout en offrant davantage de polyvalence et de souplesse. ê lôinstar 

des autres nouveaux postes dôagents des services g®n®raux demand®s dans le pr®sent projet 

de budget, ce poste garantira lôex®cution des fonctions de secr®tariat/traitement au niveau 

ad®quat, et non par des sup®rieurs hi®rarchiques ou des administrateurs. Comme côest le cas 

pour les deux postes de vérificateur des transcriptions (G-4) demand®s, le poste dôassistant 

à la transcription contribue également à la réalisation dans les meilleurs délais possible des 

services de transcription, en appui aux activités principales du Bureau du Procureur.  

321. Les deux postes de vérificateur des transcriptions (G-4) sont demandés afin 

dôam®liorer encore les d®lais de remise des transcriptions, en appui aux activit®s dôenqu°tes 

et de poursuites de premi¯re ligne, en ayant notamment ¨ lôesprit une capacit® de mont®e en 

puissance interne pour faire face aux demandes de transcription de dernière minute 

pr®sent®es peu de temps avant lôexpiration de d®lais imp®ratifs dans le cadre des audiences. 

Ces postes sont par ailleurs prévus pour être aussi polyvalents que possible sur le plan 

linguistique (côest-à-dire dans les langues de travail de la Cour : lôanglais et le franais, 

mais aussi lôarabe) afin de pouvoir r®pondre aux besoins des diff®rentes situations. 

322. Enfin, le poste suppl®mentaire dôassistant aux services linguistiques (G-5) est 

demand® afin dôassurer lôappui n®cessaire dans le cadre du traitement de toutes les 

demandes de traduction et dôinterpr®tation et des recrutements et, l¨ encore, de veiller ¨ ce 

que les administrateurs ne soient pas détournés de leurs responsabilités essentielles. Tout en 

fonctionnant avec souplesse à la fois dans les domaines de la traduction et de 

lôinterpr®tation, ce poste fournira un appui essentiel aux responsables de lôUnit® des 

services linguistiques en veillant à ce que les listes de réserve de professionnels soient 

suffisantes pour répondre correctement aux besoins des équipes unifiées et éviter le recours 

aux heures supplémentaires, une tendance devenue croissante. 

Ressources hors personnel 1 946,9 milliers dôeuros 

323. Des ressources hors personnel sont utilisées pour couvrir les voyages, les services 

contractuels, les frais généraux de fonctionnement, les fournitures et accessoires, ainsi que 

le matériel, dont mobilier. Cette dernière catégorie comprend des achats liés aux projets de 

gestion des informations, ainsi que du mat®riel peu on®reux de collecte dô®l®ments de 

preuve, tels que des clés USB, des enregistreurs, des disques externes, des dongles et autres 

articles similaires. Tout le mobilier de bureau, dont les tables, les armoires et les bureaux, 

est g®r® par lôUnit® de la gestion des installations du Greffe et prévu au budget au titre du 

Grand Programme III. Sauf indication contraire, la demande de crédits est renouvelable. 

Voyages 304,9 milliers dôeuros 

324. La Section de la planification et des opérations cherchera encore à réduire les frais 

dôh®bergement et les indemnités journalières de subsistance dans les pays de situation où 

les ®quipes sont envoy®es en mission. Lôaugmentation du nombre de structures sur le 

terrain et lôutilisation plus souple des ressources contribueront ¨ compenser la r®duction du 

nombre dôop®rations. Le Bureau du Procureur pr®voit quôen conservant cette approche, il 

parviendra à économiser sur les frais de fonctionnement en 2022. Les mesures appliquées 

lui permettront de continuer ses activités de la manière la plus efficiente possible, en 

adaptant les modalités de ses voyages afin de préserver le meilleur équilibre entre le coût 

des vols, celui des indemnit®s journali¯res de subsistance et lôavancement et lôefficacit® des 

enquêtes.  

325. Les missions effectuées sur le terrain obligent les interpr¯tes recrut®s par lôUnit® des 

services linguistiques à effectuer des déplacements locaux et internationaux, afin de fournir 

lôappui n®cessaire aux activit®s dôenqu°te et de poursuites, que ce soit au stade des examens 

préliminaires et des enquêtes, ou lors des phases préliminaires et de première instance. Ce 

poste de dépense couvre également un certain nombre de missions effectuées dans les pays 

de situation pour évaluer et recruter des interprètes de terrain.  
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326. Les crédits demandés couvrent également un nombre limité de missions visant à 

permettre au personnel technique de fournir un appui aux opérations sur le terrain, de gérer, 

rapatrier ou écouler les équipements et fournitures de la Section de la gestion des 

informations, des connaissances et des éléments de preuve qui se trouvent actuellement 

dans les bureaux extérieurs, et de participer à des conférences et colloques professionnels. 

327. Enfin, la Section des sciences criminalistiques continuera dôavoir besoin de 
ressources à déployer en même temps que les équipes lorsque des missions médico-légales 

sont requises. 

Services contractuels 370,0 milliers dôeuros 

328. Des services contractuels sont requis pour appuyer des projets menés en interne ou 

fournir des ressources en cas de demandes particulières et lors des périodes de surcharge de 

travail, lorsque ces tâches ne peuvent être traitées efficacement et rapidement en interne au 

moyen dôun recrutement suppl®mentaire. Par exemple, lôexternalisation de la traduction et 

de la transcription demeure essentielle en complément des capacités internes du Bureau 

lorsque les contraintes de confidentialité le permettent, afin de faire appel à la combinaison 

la plus efficace possible de ressources internes et externes, tout en gardant ¨ lôesprit la 

responsabilité financière dans la gestion des périodes de surcharge de travail liées à 

certaines affaires et contraintes par des d®lais, sôagissant de transcriptions ou de traductions 

depuis ou vers des langues pour lesquelles le Bureau ne poss¯de pas ou nôa pas besoin de 

capacités internes. 

Frais généraux de fonctionnement 677,0 milliers dôeuros 

329. Cette ligne budgétaire est une dépense renouvelable. Elle couvre les frais 

n®cessairement associ®s ¨ lôaudition des t®moins et ¨ lôobligation de diligence du Bureau du 

Procureur à leur égard, pendant toutes les phases des activités (examens préliminaires, 

enquêtes, procès et affaires en attente).  

330. Lôaugmentation demand®e au titre des frais g®n®raux de fonctionnement est justifi®e 
par plusieurs facteurs : la n®cessit® dôinteragir avec de nouveaux témoins dans le cadre des 

enqu°tes en cours tout en assurant la poursuite du devoir de vigilance ¨ lô®gard des t®moins 

actuels, ainsi que la location ¨ plus long terme dôh®bergements pour le personnel lors de 

missions. 

331. Une partie des frais généraux de fonctionnement correspond au contrat pour 

lôh®bergement en R®publique centrafricaine, qui offre une solution plus ®conomique que 

lôh¹tel pour les op®rations en cours. Lôh®bergement permet ®galement de b®n®ficier dôun 

cadre contrôlé sur le plan sanitaire et de la sécurité quand les installations médicales du lieu 

où opère le personnel sont très limitées.   

332. Les crédits demandés comprennent 10,0 milliers dôeuros pour assurer lôentretien 

annuel dôune application logicielle propre au Bureau du Procureur utilis®e en appui à 

lôanalyse des enqu°tes. 

Fournitures et accessoires 115,0 milliers dôeuros 

333. Un montant de 27,0 milliers dôeuros est demand® pour renouveler les abonnements 

annuels à des revues présentant un intérêt pour le Bureau du Procureur ainsi que les 

adhésions ¨ des associations professionnelles (par exemple lôAssociation internationale des 

procureurs). Elle couvre ®galement lôachat dôouvrages de r®f®rence n®cessaires aux 

activités essentielles du Bureau. Le montant de cette ligne budgétaire a été évalué dans le 

but de fournir les biens et services nécessaires au Bureau, tout en limitant autant que 

possible leur incidence financière. Cependant, le coût unitaire des abonnements identifiés 

comme nécessaires pour 2022 a augmenté et les crédits demandés correspondent aux prix 

de marché. Dès lors que les abonnements aux bases de données, services et revues 

int®ressent lôensemble de la Cour, ils rel¯vent du budget de la biblioth¯que et de la Section 

des services de gestion de lôinformation. 
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334. Les crédits demandés sont nécessaires pour couvrir le renouvellement 

dôabonnements ¨ des logiciels propres au Bureau du Procureur. Une partie de cette ligne 

budgétaire sert à acheter des consommables numériques et électroniques destinés à la 

collecte des éléments de preuve (par exemple des cartes à mémoire, des disques durs 

cryptés) et du matériel utilisé par les enquêteurs, comme des appareils photo, des appareils 

dôenregistrement et des batteries. 

335. Une plus petite partie des crédits demandés est nécessaire pour remplacer et intégrer 

des fournitures et accessoires particuliers (par exemple : sacs pour restes humains, gants en 

caoutchouc, consommables et instruments), nécessaires pour mener des enquêtes 

scientifiques et techniques sur les lieux de crime et pour acheter les images satellitaires 

requises pour lôanalyse des lieux de crime avant et apr¯s les faits. 

Matériel, dont mobilier 480,0 milliers dôeuros 

336. Les crédits demandés au titre du matériel, dont mobilier, concernent la partie des 

investissements informatiques qui sont propres au Bureau du Procureur et, à ce titre, sont 

financ®s par lui. Ils font partie des investissements quôil a ®t® convenu dôeffectuer en faveur 

des principales initiatives, notamment interorganes, visant à atteindre les buts en matière de 

poursuites. 

337. Certaines de ces initiatives sont conues pour accro´tre lôefficacit® interne au moyen 

dôun examen minutieux des processus de travail, puis de lô®laboration ou de lôidentification 

de solutions pour les flux de travail du Bureau du Procureur relatifs aux enquêtes et à la 

gestion des témoins, à la gestion des demandes de services linguistiques, à la coordination 

de lôinterpr®tation et ¨ la gestion de projets. Elles soutiennent directement les activit®s 

dôenqu°tes et de poursuites et, plus g®n®ralement, la capacit® de prestation de services et 

dôappui du Bureau pour ses principales activit®s. 

338. Le deuxi¯me groupe dôinitiatives concerne la mise en îuvre g®n®ralis®e de la saisie 
judiciaire, de la sélection et du stockage de pièces numériques nécessitant un traitement 

supplémentaire, une analyse et un réexamen avant leur enregistrement, ainsi que le 

développement et le renforcement des outils et des capacités du Bureau en matière de 

collecte et de traitement dôinformations ou dô®l®ments de preuve sp®cialis®s, num®riques ou 

disponibles aupr¯s de sources libres dôacc¯s et de conduite dôenqu°tes en ligne pour 

appuyer ses principales activit®s dôenqu°te et de poursuites. 

339. Enfin, le Bureau du Procureur demande des crédits au titre de projets de 

modernisation visant à renforcer et à consolider ses activit®s, qui lui permettront dôengager 

lôeffort de modernisation le plus ambitieux depuis sa cr®ation. Le projet envisag® permettra 

de d®finir et de mettre en îuvre une strat®gie comprenant des am®liorations architecturales 

et privilégiant des initiatives dématérialisées qui poseront les bases du passage du Bureau 

vers un environnement dématérialisé (« cloud è). Il favorisera lôavancement, la 

modernisation et le développement technologiques futurs du Bureau, en tirant parti 

dôinnovations de pointe d®mat®rialis®es dans le domaine de lôintelligence artificielle, et 

entra´nera ®galement des gains dôefficacit® plus importants en mati¯re de r®ception, de 

traitement, dôanalyse, dôexamen et de communication des ®l®ments de preuve, tout en 

renforçant la capacit® du Bureau ¨ collaborer avec fluidit® dans le cadre dôun 

environnement de travail hybride. Cette initiative préservera en outre le Bureau du 

Procureur, tant sur le plan procédural que financier, de difficultés futures, planifiées ou 

inopinées, li®es au t®l®travail, quôelles soient similaires ¨ celles v®cues pendant la pand®mie 

de COVID-19 ou quôelles sôinscrivent dans le cadre de ses op®rations institutionnelles 

principales ou de sa présence dans les pays de situation. Les crédits demandés pour la partie 

¨ mettre en îuvre en 2022 sô®l¯vent ¨ 300,0 milliers dôeuros. 

340. Le plan envisagé est pluriannuel et conforme à la stratégie évoquée avec le Comité 

de gouvernance pour la gestion des informations afin de migrer les systèmes de la Cour 

vers un environnement dématérialisé. Ces crédits sont essentiels pour poser les bases 

n®cessaires permettant au Bureau de se moderniser suffisamment et dô°tre ¨ m°me 

dô®laborer et de mettre en îuvre la strat®gie de la Cour relative aux technologies et ¨ la 

gestion de lôinformation (2023-2025). 
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341. Le co¾t estim® de lôinfrastructure dôappui est de 60,0 milliers dôeuros, sur le montant 

total susmentionné de 300,0 milliers dôeuros, r®partis comme suit : a) ordinateurs ð 

25,0 milliers dôeuros, b) stockage/bases de données ð 15,0 milliers dôeuros et c) opérations 

dôentr®e et de sortie (ç O/I », output/input) ð 20,0 milliers dôeuros. 

341bis. Pour établir ces bases nécessaires, la ventilation générale du financement 

non renouvelable du projet est la suivante : 

Domaine dôaction Description Répartition des crédits 

Architecture métier Définition des besoins et 
r®orientation de lôarchitecture 

métier et des processus du 

Bureau du Procureur, afin de les 
rationaliser et de faciliter leur 

intégration dans un modèle 

dôinformation optimis®. 
Lôobjectif est de renforcer 

lôint®gration de multiples 

systèmes afin que le Bureau 
puisse migrer vers un 

environnement dématérialisé 

(« cloud ») et achever la 
modernisation nécessaire en 

amont du lancement de la 

stratégie informatique de la Cour 

pour la période 2023-2025. 

27 % 

 

81,0 milliers dôeuros 

Architecture informatique Définition et conception de la 

pile technologique, de 
lôarchitecture et du futur 

catalogue dôapplications afin de 

garantir une capacité 
fondamentale permettant de 

répondre aux besoins essentiels 

des principales activités et des 
grands systèmes du Bureau du 

Procureur. 

33 % 

 

99,0 milliers dôeuros 

Phare Ach¯vement dôun projet phare 
robuste ayant pour but de 

garantir une capacité rationalisée 

de transformation numérique 
future au sein du Bureau, dès la 

nouvelle stratégie lancée. 

Lôobjectif est de figer un 
segment des architectures métier 

et informatique du Bureau du 

Procureur, ce qui permettra de 
tirer les enseignements avant le 

démarrage de la prochaine 

stratégie informatique. Cette 
démarche préservera le Bureau 

de dépenses non souhaitées, 

imprévues ou inutiles dans le 
cadre de la stratégie, assurant 

ainsi une meilleure gestion et une 

approche financièrement plus 
prudente de la modernisation 

progressive et de la 

transformation numérique, au 

sein du Bureau comme de la 

Cour dans son ensemble. 

40 % 

 

120,0 milliers dôeuros 

341ter. Ces efforts, engagés en étroite collaboration avec la Section des services de gestion 

de lôinformation et le Greffe, et en amont de la strat®gie informatique 2023-2025, seront les 

premi¯res pierres qui permettront ¨ la Cour de sôorienter vers une approche plus globale de 

la modernisation, et notamment de la dématérialisation (« cloud »), et de sa démarche 

g®n®rale de transformation num®rique et de renforcement de lôautomatisation au cours des 

quatre prochaines années. 
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Tableau 17 : Services intégrés : Budget proposé pour 2022 

Programme C : Pôle Services 

intégrés 

Budget 

approuvé 
pour 2021 

Écart Budget 

proposé 
pour 2022 Montant % 

Administrateurs 5 816,3 (176,7) (3,0) 5 639,6 

Agents des services généraux 3 553,2 355,4 10,0 3 908,6 

Total partiel (fonctionnaires) 9 369,5 (178,7) (1,9) 9 548,2 

Personnel temporaire 4 598,2 425,0 9,2 5 023,2 

Personnel temporaire pour 

les réunions 
- - - - 

Heures supplémentaires - - - - 

Total partiel (autre personnel) 4 598,2 425,0 9,2 5 023,2 

Voyages 326,6 (21,8) (6,7) 304,9 

Représentation - - - - 

Services contractuels 360,0 10,0 2,8 370,0 

Formation - - - - 

Consultants - - - - 

Frais généraux de fonctionnement 440,0 237,0 - 677,0 

Fournitures et accessoires 52,5 62,5 119,0 115,0 

Matériel, dont mobilier 174,0 306,0 - 480,0 

Total partiel (hors personnel) 1 353,1 593,7 43,9 1 946,9 

Total 15 320,8 1 197,4 7,8 16 518,3 

  

Tableau 18 : Services intégrés : Effectif proposé pour 2022 

Services intégrés SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total 
administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang 

supérieur 

SG 

(1re classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total  
agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes permanents               

Approuvés 

pour 2021 - - - 1 3 6 18 13 5 46 - 61 61 107 

Nouveau - - - - - 1 1 1 - 3 - 3 3 6 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - - (1) (1) - (3) (3) (4) 

Proposés pour 2022 - - - 1 3 7 19 14 4 48 - 61 61 109 

Postes temporaires 

(ETP)               

Approuvés 

pour 2021 - - - - - 2,00 12,00 11,50 4,00 29,5 - 14,25 14,25 43,75 

À cheval sur 2021 - - - - - 2,00 12,00 11,50 3,00 28,50 - 13,17 13,17 41,67 

Nouveau - - - - - - - 4,00 - 4,00 - 3,50 3,50 7,50 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés pour 2022 - - - - - 2,00 12,00 15,50 3,00 32,50  16,67 16,67 49,17 
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C. Grand Programme III  : Gr effe 

Cabinet du Greffier

 

Direction des services 

judiciaires 

Direction des opérations 

extérieures

 

Direction des services 

de gestion

 

Bureau des affaires 

juridiques

 

 

 

Introduction  

342. Plac® sous la direction du Greffier, principal responsable de lôadministration de la 
Cour, le Greffe est lôorgane charg® des aspects autres que judiciaires de lôadministration et 

des services rendus à la Cour. Il comprend trois directions, à savoir la Direction des 

services de gestion, la Direction des services judiciaires et la Direction des opérations 

extérieures, lesquelles jouent toutes un rôle essentiel afin de garantir que les procédures 

judiciaires sont équitables, diligentes et transparentes, et que les enquêtes de la Cour et les 

clients du Greffe b®n®ficient de lôappui requis. Au sein du programme consacr® au Greffier, 

le Cabinet du Greffier aide le Greffier ¨ superviser, coordonner et assurer lôorientation 

strat®gique de lôensemble des directions et sections du Greffe, tandis que le Bureau des 

affaires juridiques est charg® de seconder le Greffier dans lôexercice de ses fonctions 

juridiques. 

343. Les proc®dures judiciaires sont au cîur des travaux de la Cour et ne sauraient être 

menées à bien sans les services et les fonctions nécessaires que fournit le Greffe. En tant 

que plateforme de soutien, ce dernier est charg® dôappuyer les proc®dures judiciaires 

notamment en sôoccupant de lôadministration judiciaire et de la gestion des dossiers, en 

facilitant les dépositions des témoins et la participation des victimes aux procédures, en 

administrant lôaide judiciaire et en proposant un appui aux conseils, en fournissant des 

services dôinterpr®tation et de traduction, en g®rant les technologies de lôinformation, les 

services de s®curit® et le quartier p®nitentiaire, ainsi quôen facilitant la coop®ration et 

lôassistance judiciaires, la publicité des débats, la communication (en particulier avec les 

communautés touchées) et les opérations hors siège visant à appuyer les travaux des juges, 

des parties et des participants. Si le Greffe ne sôacquittait pas de telles fonctions, la Cour ne 

serait pas en mesure dôengager des proc®dures judiciaires ®tant donn® que les parties et les 

participants à la procédure ð y compris les juges, le Bureau du Procureur, la Défense ainsi 

que les victimes et les témoins ð ne disposeraient pas des services dôappui technique, 

opérationnel et linguistique nécessaires, ou, le cas échéant, des structures dôappui financier 

nécessaires pour garantir des procédures judiciaires équitables et diligentes. Les ressources 

dont le Greffe a besoin pour exercer ces fonctions d®pendent directement de lô®volution des 

activités judiciaires et des poursuites. 

344. Les services administratifs et de gestion fournis par le Greffe sont essentiels pour 

assurer le bon fonctionnement de la Cour dans son ensemble. Le Greffe gère les questions 

touchant aux ressources humaines, ¨ lô®laboration du budget, aux finances, aux achats, aux 

installations, aux voyages, à la sécurité et au bien-être du personnel, et il coordonne les 

fonctions ex®cutives ¨ lô®chelle de la Cour, notamment la gestion du risque, les rapports ¨ 

lôintention des instances dirigeantes, les audits et la conformit®. De plus, les services 

administratifs que le Greffe propose favorisent la rapidité des procédures judiciaires 

puisquôil se charge de transporter les t®moins, dôassurer la s®curit® dans les salles 
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dôaudience et de fournir aux parties les ®quipements dont elles ont besoin pendant les 

audiences. Si les ressources n®cessaires ¨ lôexercice de ces fonctions du Greffe d®pendent 

directement des besoins en matière de services de tous les organes de la Cour, le Greffe a 

maintenu au fil des ans une capacité relativement stable pour répondre aux nouveaux 

besoins. 

Aperçu des besoins budgétaires du Greffe pour 2022 

345. Le projet de budget du Greffe pour 2022 sô®l¯ve ¨ 83 578,9 milliers dôeuros, ce qui 

représente une augmentation de 7 794,9 milliers dôeuros (10,3 pour cent) par rapport au 

budget approuv® pour 2021. Il sôagit de la premi¯re augmentation que le Greffe demande 

depuis quatre ans, les budgets pour 2019, 2020 et 2021 ayant tous affiché une baisse 

globale. Le budget approuvé pour le Greffe a diminué de 1,4 million dôeuros depuis 2018. 

De plus, le Greffe a absorb® des co¾ts additionnels, comme ceux li®s ¨ lôapplication du 

r®gime commun des Nations Unies, dôun montant de 3,9 millions dôeuros (2,5 millions 

dôeuros en 2021 et 1,4 million en 2020) grâce à des économies, des gains dôefficacit® et des 

réductions de coûts. 

346. Pleinement conscient des effets graves et persistants de la pandémie de COVID-19 

sur lô®conomie des £tats Parties, le Greffe a redoubl® dôefforts pour pr®senter un budget 

pour 2022 qui permettra le déroulement des principales activités judiciaires et poursuites, 

tout en étant le plus raisonnable, le plus efficace et le plus réduit possible. 

347. Pour préparer son projet de budget pour 2022, le Greffe sôest appuy® sur les 

principes fondamentaux énoncés dans le Plan stratégique du Greffe pour 2019-2021, et en 

particulier sur lôobjectif strat®gique dôam®lioration continue, qui occupera une place 

prioritaire dans le plan stratégique du Greffe consacré au prochain cycle. Cette démarche du 

Greffe est également consacrée par le Plan stratégique de la Cour pour 2019-2021, en 

particulier par le but stratégique 9 de la Cour relatif aux r®sultats de lôorganisation, formul® 

comme suit : « g®rer les ressources dôune mani¯re efficace, coh®rente, transparente, 

responsable et flexible, et renforcer davantage la pérennité de la Cour et sa résilience face à 

des risques connus è. En dôautres termes, le projet de budget pour 2022 repose sur des 

mesures visant à adapter les opérations, les processus et les systèmes du Greffe à la 

nécessité dôen renforcer la souplesse et lô®volutivit®, et ce, afin dôassurer la p®rennit® et la 

r®silience de lôorganisation. 

348. Lôaugmentation de 10,3 pour cent demandée par le Greffe est directement liée aux 

activités judiciaires et aux poursuites. Elle est dictée par le devoir du Greffe dôapporter son 

soutien aux autres organes tout en sôacquittant de ses propres obligations, notamment en ce 

qui concerne lôadministration de lôaide judiciaire, lôaide aux victimes, la protection des 

t®moins, lôinformation et la sensibilisation. Toutes les activit®s dôappui ont ®t® 

soigneusement examinées et réduites à un niveau qui les met davantage en évidence dans le 

registre des risques de la Cour, tout en étant considérées comme engendrant actuellement 

un risque acceptable. En élaborant ce projet, le Greffe a donc cherché à trouver le juste 

®quilibre qui permettra dôabsorber la charge de travail croissante en utilisant un minimum 

de ressources. 

Trois principaux inducteurs de co¾ts de lôaugmentation propos®e 

349. Lôaugmentation proposée est imputable à trois principaux inducteurs de coûts : 

i. La multiplication des activit®s judiciaires, qui impose de passer dôune ®quipe 

charg®e des salles dôaudience ¨ deux ®quipes et demie en 2022 (4,8 millions dôeuros) ainsi 

que dôaugmenter parall¯lement lôaide judiciaire (2,1 millions dôeuros) et de satisfaire aux 

exigences accrues en mati¯re dôactivit®s li®es aux victimes (0,5 million dôeuros) ; 

ii.  De nouvelles activit®s dôenqu°te qui occasionnent notamment des co¾ts 

supplémentaires pour la protection des témoins (1,9 million dôeuros) ; et 

iii.  La création du poste permanent de coordonnateur pour lô®galit® des genres et les 

frais de consultation dôun m®diateur (0,3 million dôeuros). 
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350. Ces demandes de ressources supplémentaires sont présentées uniquement lorsque 

cela est strictement nécessaire aux fins des activités correspondant au mandat du Greffe, 

compte tenu des hypothèses et priorités budgétaires pour 2022 et seulement après que tous 

les efforts ont été faits pour financer les besoins supplémentaires grâce à des économies et 

des r®ductions en interne, notamment en renonant au financement dôun certain nombre de 

postes permanents sur le terrain et en adoptant de nouvelles méthodes de travail plus 

efficaces. Le montant total des économies et réductions, comme précisé ci-dessous, 

sô®l¯ve ¨ 1,8 million dôeuros, ce qui permet de proposer une augmentation globale de 

7,8 millions dôeuros au lieu de 9,6 millions dôeuros. 

Appui aux activités judiciaires ï deux ®quipes et demie charg®es des salles dôaudience, 

appui aux activités liées aux victimes et aide judiciaire 

351. En 2022, le Greffe devra appuyer quatre proc¯s ¨ lôaide de deux ®quipes et demie 
charg®es des salles dôaudience. En 2021, une seule ®quipe charg®e des salles dôaudience 

avait été inscrite au budget pour gérer le déroulement de deux procès. 

352. Lôaugmentation des cr®dits propos®e pour lôappui aux audiences, liée au passage 

dôune ®quipe charg®e des salles dôaudience ¨ deux ®quipes et demie, est imputable à trois 

facteurs : 

a) lôaugmentation du nombre de proc¯s qui passe de deux à quatre et la nécessité 

dôassurer un appui aux nouveaux procès ; 

b) lôacc®l®ration des proc¯s en cours en 2021 qui se poursuivront en 2022 ; et 

c) la situation liée à la pandémie qui devrait changer. 

353. Outre les procès en cours en 2021 dans les affaires Al Hassan et Yekatom et 

Ngaïssona, compte tenu de la confirmation des charges dans les affaires Abd-Al-Rahman et 

Gicheru en juillet 2021, le Greffe devra assurer un appui aux quatre procès en 2022. Cela 

signifie simplement quôil faut inévitablement augmenter les capacit®s en salle dôaudience 

pour appuyer deux fois plus de procès. 

354. Deuxièmement, le rythme des procès en cours dans les affaires Al Hassan et 

Yekatom et Ngaïssona sôacc®l®rera en 2022. En 2021, ces proc¯s ne se sont pas toujours 

déroulés simultan®ment ni tout au long de lôann®e. Les m°mes membres du personnel 

pouvaient donc assurer le déroulement des deux procès à des moments différents, surtout au 

premier trimestre de 2021. Le nombre limité de membres du personnel à même de couvrir 

les deux proc¯s a eu pour cons®quence dôimposer une charge de travail extr°mement lourde 

au personnel en poste et de faire tourner à plein régime les capacités du Greffe. En 2022, 

ces deux procès devraient se poursuivre à un rythme plus soutenu, dans différentes salles 

dôaudience et pendant toute lôann®e. La charge de travail devrait donc sensiblement 

augmenter en 2022 par rapport à 2021. Grâce à une nouvelle hiérarchisation des activités et 

à une réaffectation des ressources, le Greffe a recruté de nouveaux fonctionnaires à titre 

temporaire pour assurer le fonctionnement de la deuxi¯me salle dôaudience qui accueillera 

ces deux procès. Le Greffe demande donc que ces ressources soient financées en 2022 pour 

permettre la poursuite des proc¯s en tenant compte de lôacc®l®ration de leur rythme. 

355. Troisièmement, compte tenu du retour prévu courant 2022 au cadre opérationnel en 

vigueur avant la pandémie, à certains égards, le Greffe ne pourra pas continuer de 

bénéficier de certaines réaffectations pour soutenir les activités en salle dôaudience dans la 

m°me mesure quôen 2021. Par exemple, en 2021, le Greffe a pu fournir des services de 

s®curit® pour deux proc¯s, m°me lorsquôils se d®roulaient simultan®ment, uniquement parce 

que les locaux de la Cour ne sont pas encore complètement ouverts, ce qui signifie quôil 

faut moins dôagents de s®curit® aux diff®rentes entr®es du b©timent. Les mesures mises en 

îuvre dans le cadre de la pand®mie devant °tre lev®es dôici 2022, le Greffe ne pourra pas 

bénéficier de ces réaffectations du personnel de sécurité étant donné que les entrées de la 

Cour devront être gardées en permanence. En conséquence, les capacités disponibles ne 

permettront dôassurer la s®curit® que pour une salle dôaudience, ce qui est clairement 

insuffisant pour faire face à quatre procès. 

356. En substance, il est indispensable de prévoir deux équipes et demie chargées des 

salles dôaudience en 2022 pour permettre le d®roulement des deux nouveaux proc¯s et 
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lôacc®l®ration des deux proc¯s en cours. Cela correspond ¨ lôobligation r®glementaire du 

Greffe de faire en sorte que les procès puissent se dérouler rapidement. Seule une équipe 

charg®e des salles dôaudience avait ®t® inscrite au budget pour 2021 et les solutions 

temporaires mises en place en 2021 pour couvrir les procès ne sont pas viables ni 

pleinement applicables pour 2022 et, en tout état de cause, sont insuffisantes pour faire face 

aux quatre procès. 

357. Lôaugmentation totale des d®penses de personnel du Greffe visant à appuyer la 

multiplication des activités judiciaires dans le cadre de quatre proc¯s sô®l¯ve ¨ 4,4 millions 

dôeuros, dont 4,1 millions dôeuros consacr®s aux postes temporaires, au personnel 

temporaire pour les réunions et aux heures supplémentaires, le montant restant couvrant des 

postes permanents, comme détaillé dans le texte explicatif de la direction concernée. Le fait 

que la vaste majorité des dépenses de personnel soit consacrée à des effectifs temporaires 

montre que le Greffe privilégie une approche flexible des effectifs qui peuvent augmenter 

ou diminuer dans les ann®es ¨ venir en fonction de lô®volution judiciaire. 

358. De nombreuses solutions innovantes ont été recherchées et introduites autant que 

possible pour permettre au Greffe dôappuyer les activit®s judiciaires croissantes tout en 

limitant les augmentations de ressources. Sôagissant de la s®curit®, au lieu des dix postes et 

demi ®quivalents temps plein quôil aurait normalement fallu demander pour assurer les 

audiences pr®vues en 2022, le Greffe nôa propos® que quatre postes et demi ®quivalents 

temps plein (à titre temporaire), et couvre le reste de la charge de travail grâce à une 

utilisation flexible des ressources, notamment des heures supplémentaires. Du fait de ces 

solutions, la r®duction totale des d®penses du Greffe sô®l¯ve ¨ 0,4 million dôeuros, ce 

qui réduit lôaugmentation effective li®e ¨ lô®quipe et demie suppl®mentaire charg®e 

des salles dôaudience ¨ 4,4 millions dôeuros au lieu de 4,8 millions. 

359. Il convient de souligner quôaucune solution innovante ne peut totalement remplacer 
les besoins physiques de la deuxi¯me ®quipe charg®e des salles dôaudience. Autrement dit, 

il est physiquement impossible pour les m°mes greffiers dôaudience, interpr¯tes, 

techniciens audiovisuels et agents de s®curit®, entre autres, dôassurer le d®roulement 

simultané de plusieurs proc¯s ¨ temps plein dans des salles dôaudience diff®rentes. Compte 

tenu du nombre de jours dôaudience pr®vu pour les quatre proc¯s, et gr©ce aux ®conomies 

dô®chelle r®alis®es, le Greffe a estim® que deux ®quipes et demie charg®es des salles 

dôaudience ®taient le minimum nécessaire pour appuyer ces quatre procès. 

360. Par le passé, lorsque le nombre de procès diminuait, comme entre 2019 et 2020, le 

budget du Greffe diminuait ®galement. Dans le m°me ordre dôid®es, lôaugmentation 

proposée pour 2022 par rapport à 2021 est la cons®quence directe de lôaugmentation de 

lôactivit® judiciaire pr®vue en 2022. 

361. Une augmentation de 0,5 million dôeuros est ®galement demand®e pour appuyer les 

activités liées aux victimes. Elle permettra de financer un poste supplémentaire au sein du 

Bureau du conseil public pour les victimes et trois postes temporaires au sein de la Section 

de la participation des victimes et des réparations, dont la charge de travail a 

considérablement augmenté, comme précisé dans le texte explicatif de la Direction des 

services judiciaires ci-dessous. 

362. De m°me, lôaugmentation de lôactivit® judiciaire a pour cons®quence directe une 
augmentation parall¯le de lôaide judiciaire. Une augmentation de 1,6 million dôeuros est 

demand®e pour assurer lôaide judiciaire dans le cadre de la défense de Dominic Ongwen, 

Ag Abdoul Aziz Al Hassan, Patrice-Edouard Ngaïssona, Alfred Yekatom, Bosco Ntaganda, 

Ali Abd-Al -Rahman, Paul Gicheru et Mahamat Said Abdel Kani, parallèlement à une 

réduction du financement nécessaire aux affaires Al Madhi, Banda et Qadhafi. 

363. Une augmentation de 0,5 million dôeuros est demand®e au titre de lôaide judiciaire 

pour les conseils pour les victimes, compte tenu des hypothèses sur lesquelles repose le 

budget pour 2022. 

364. Les co¾ts de lôaide judiciaire sont appliqu®s conform®ment au cadre de lôaide 

judiciaire en vigueur, tel que consacré par le Statut de Rome, le Règlement de procédure et 

de preuve et le Règlement de la Cour, que le Greffe est tenu de respecter. Ainsi, ces coûts 

sont obligatoires pour le Greffe. 
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Fourniture dôun appui aux enqu°tes actives et activit®s li®es ¨ la protection des 

témoins 

365. Le deuxi¯me facteur cl® qui explique lôaugmentation de cr®dits propos®e par le 
Greffe est lôappui dont a besoin le Bureau du Procureur pour mener ses enqu°tes. 

366. Les ressources du Greffe d®pendent largement de lô®volution des enqu°tes du 

Bureau du Procureur, ce qui entra´ne des changements dans les besoins dôappui r®gionaux. 

Lôam®lioration de la coordination entre les organes a permis au Greffe de planifier 

soigneusement la transition et la réorganisation des activités. Cela ressort du nombre de 

postes permanents sur le terrain que le Greffe propose de ne plus financer, soit huit postes 

au total dans trois bureaux de pays (RDC, RCA et C¹te dôIvoire). Le Greffe examine 

également avec soin la configuration de ses bureaux de pays en tenant compte des 

nouvelles exigences en matière de sécurité et met au point des solutions flexibles fondées 

sur le principe dôun centre r®gional, ce qui permet de r®duire les co¾ts dôinstallation 

supplémentaires en cas de nouvelle situation. 

367. Lôaugmentation du budget du Greffe li®e ¨ ces activit®s sô®l¯ve ¨ 1,9 million 

dôeuros, et est en grande partie due ¨ la n®cessit® dôassurer la protection dôun nombre 

croissant de témoins et, dans une moindre mesure, ¨ lôaugmentation des activit®s de 

sensibilisation ordonnées par les juges. 

368. En ce qui concerne la protection des témoins, le nombre de demandes de protection 

formulées par le Bureau du Procureur a augmenté de 300 pour cent, notamment dans le 

cadre de la phase préliminaire des affaires Said et Abd-Al-Rahman, ce qui entraînera une 

augmentation correspondante des services que devra fournir le Greffe, que les charges dans 

lôaffaire Said soient également confirmées ou non. En effet, une décision de confirmation 

des charges nôaura pas dôincidence sur le nombre de demandes de protection de t®moins 

déjà reçues. La charge de travail du Greffe que représentent les activités de protection 

commence ¨ sôalourdir au stade pr®liminaire, avant les audiences de confirmation des 

charges, lorsque les témoins courant des risques sont identifiés par le Bureau du Procureur. 

Ces risques restent élevés (parfois pendant plusieurs années) même une fois les charges 

confirmées et le procès terminé. Le Greffe est donc tenu de protéger ses bénéficiaires et de 

gérer leurs dossiers de manière continue et à long terme. Les ressources supplémentaires 

n®cessaires pour apporter un soutien aux t®moins dans les situations faisant lôobjet dôune 

enquête, comme au Bangladesh/Myanmar, justifient également une augmentation des 

ressources en personnel visant à répondre aux besoins des bénéficiaires et aux activités 

connexes. 

369. Dans ce domaine, le Greffe a également réussi à obtenir des réductions, notamment 

en renonçant au financement des postes de terrain susmentionnés. Par exemple, pour 

compenser une augmentation de 0,2 million dôeuros des frais de voyage li®s ¨ la protection 

de témoins et à la comparution de témoins devant la Cour, le budget consacré aux voyages 

dôautres sections de la Direction des opérations extérieures a été réduit, ce qui nôa donné 

lieu quôà une augmentation globale des frais de voyage de la Direction équivalant à la 

moitié seulement des frais de voyage nécessaires pour couvrir les seuls déplacements liés 

aux témoins. Ces efforts r®els, tenaces et s®rieux ont permis dôobtenir une réduction 

globale de 0,5 million dôeuros, et de limiter ainsi la v®ritable augmentation de 

lôenveloppe n®cessaire pour appuyer les activit®s dôenqu°te, qui est pass®e de 

1,9 million dôeuros ¨ 1,4 million dôeuros. 

Coordonnateur pour lô®galit® des genres et m®diateur 

370. Le coordonnateur pour lô®galit® des genres et le m®diateur sont deux grandes 
initiatives ¨ lô®chelle de la Cour, mais les co¾ts quôils g®n¯rent rel¯vent officiellement pour 

le moment du budget du Greffe. 

371. En ce qui concerne le budget pour 2022, la Cour propose un poste permanent de 

coordonnateur pour lô®galit® des genres (P-4). La nécessité pressante et impérieuse 

dôaborder les questions de genre et lô®galit® des genres ¨ la Cour a ®t® soulign®e à de 

nombreuses reprises, notamment lors de la derni¯re enqu°te dôimplication du personnel, 

dans le Rapport final des experts indépendants (recommandation R15) et dans le cadre 
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dôautres mesures prises r®cemment pour ®valuer la situation du personnel. Il sôagissait 

®galement dôune volont® exprim®e conjointement par les responsables dôorganes et dôun 

élément essentiel du Plan stratégique du Greffe pour 2019-2021, qui comprend notamment 

lôobjectif strat®gique de parvenir ¨ une plus juste repr®sentation g®ographique et à une 

représentation plus équitable des hommes et des femmes à la Cour. Cette volonté ressortait 

par ailleurs du Plan stratégique de la Cour pour 2019-2021 (But 3 : renforcer davantage la 

prise en compte systématique des questions relatives à la parité hommes-femmes dans tous 

les aspects des activités de la Cour en matière judiciaire et de poursuites) et de celui du 

Bureau du Procureur. Les £tats Parties ont ®galement souvent soulign® lôurgence 

dôam®liorer lô®galit® des genres ¨ la Cour. 

372. Le poste de coordonnateur pour lô®galit® des genres est envisag® comme un poste 

indépendant, dont le titulaire rendra directement compte aux principaux responsables de la 

Cour. À des fins administratives (demandes de congé, coordination du processus 

dô®valuation du comportement professionnel, etc.), le coordonnateur rendra compte au chef 

de la Section des ressources humaines. Il a pour r¹le essentiel dôaider les responsables ¨ 

renforcer lô®galit® des genres au sein de la Cour en exerant cinq fonctions principales : 

i) défendre la cause des femmes et sensibiliser aux questions de genre ; ii)  fournir des 

conseils individuels ; iii)  surveiller les progr¯s de la Cour dans le renforcement de lô®galit® 

des genres ; iv) sensibiliser grâce à des programmes de formation, des ateliers et des 

événements ; et v) donner son avis sur les objectifs de parité entre les genres. 

373. Compte tenu des multiples appels ¨ lôaction lanc®s par de nombreuses parties 
prenantes, des engagements pris par la Cour elle-m°me et de la n®cessit® dôop®rer un 

changement en urgence, la Cour a recrut® un membre du personnel en mars 2021 ¨ lôissue 

dôun concours ouvert, et lôa charg® dôexercer cette fonction ¨ titre temporaire pendant une 

premi¯re p®riode dôun an, dans lôattente de la d®cision de lôAssembl®e des États Parties. 

374. Par lôinterm®diaire du coordonnateur, la Cour ®laborera et mettra en îuvre sa 

première strat®gie sur lô®galit® des genres et la culture de travail, dans le même esprit que 

ce que dôautres organisations internationales ont fait ces derni¯res années. Pour que cette 

strat®gie et les plans dôaction correspondants soient mis en îuvre, contr¹l®s et examin®s 

par une personne qui sôy consacrera enti¯rement, de modestes ressources sont demand®es 

pour couvrir la formation et les voyages, afin de sôassurer que les mesures prises sont 

significatives, utiles et viables, apportant un changement réalisable et durable. Le montant 

total des ressources en personnel et hors personnel n®cessaire sô®l¯ve ¨ 0,2 million dôeuros. 

375. La n®cessit® de disposer dôun m®diateur à la Cour a également été soulignée à 

plusieurs occasions, notamment dans le Rapport final des experts indépendants 

(recommandation R118). Le médiateur permettrait de résoudre les différends et les conflits 

¨ lôamiable, de faon informelle et efficace, et le recours au médiateur constituerait une 

premi¯re ®tape non obligatoire. Lôexp®rience dôautres organisations internationales a 

montré que cette approche pouvait sensiblement réduire les frais engagés par une 

organisation pour régler les litiges, tout en améliorant le moral du personnel. 

376. Au titre du projet de budget pour 2022, la Cour demande le financement 

dôhonoraires de consultant (70,2 milliers dôeuros) pour recruter un médiateur à titre 

temporaire, jusquô¨ ce quôune solution plus p®renne soit présent®e ¨ lôAssembl®e dans le 

projet de budget pour 2023. 

R®ductions, ®conomies et gains dôefficacit® 

377. Le Greffe sôest employ® ¨ compenser les effets de lôaccroissement susmentionn® des 
besoins en ressources en mettant en îuvre des mesures favorables ¨ une souplesse et à une 

®volutivit® accrues et en r®®valuant le niveau dôappui requis pour les activit®s pr®vues en 

2022. 

378. Lôaugmentation propos®e aurait ®t® plus importante sans les r®ductions, ®conomies 
et gains dôefficacit® r®alis®s au sein du Greffe dans son ensemble. En témoignent les 

mesures inédites prises pour réduire à long terme le coût de postes permanents en 2022, non 

seulement en décidant de ne plus financer certains postes sur le terrain, mais également en 

supprimant des postes au siège, et en introduisant des effectifs flexibles pour limiter les 

engagements financiers sur le long terme. Comme lôa recommand® le Comit® du budget et 
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des finances à plusieurs reprises, et plus récemment à sa trente-sixième session104, la Cour 

doit utiliser les ressources en fonction des besoins réels en matière de charge de travail et 

redéployer ou supprimer les postes non pourvus et considérés comme inutiles. Un examen 

attentif des besoins a donn® lieu ¨ la suppression de trois postes permanents et dôun poste 

temporaire, tandis que cinq postes temporaires ont été convertis en postes permanents et 

cinq nouveaux postes ont été demandés. 

379. Ces mesures montrent que le Greffe sôefforce continuellement de r®duire le plus 
possible les op®rations ¨ lôessentiel. Il continue de se concentrer sur des gains dôefficacit® et 

des ®conomies plus efficaces, dont les d®tails sont expos®s dans lôannexe du budget. 

380. Outre les r®ductions d®j¨ indiqu®es, le Greffe a r®ussi ¨ limiter lôaugmentation 
globale en réduisant de 0,9 million dôeuros le budget consacré à la stratégie relative aux 

technologies et ¨ la gestion de lôinformation, comme pr®cis® dans le texte explicatif de la 

Direction des services judiciaires. 

381. Pour rappel, le projet de budget du Greffe pour 2021 présentait une hausse du taux 

de vacance qui était passé de 10 à 12 pour cent, ce qui avait entraîné une réduction 

dôenviron 1 100,0 milliers dôeuros. Le Greffe avait ®galement op®r® des r®ductions 

transversales de 15 pour cent dans les budgets consacrés aux voyages et à la formation, ce 

qui avait permis dôobtenir des r®ductions de 260,0 milliers dôeuros et de 120,0 milliers 

dôeuros, respectivement. Conscient des difficultés financières que continuent de subir de 

nombreux États Parties, le Greffe a décidé de maintenir ces réductions dans le projet de 

budget pour 2022. Elles ne sont pas officiellement comptabilisées dans les réductions, mais 

doivent n®anmoins °tre prises en consid®ration dans le contexte de lôautodiscipline 

budgétaire du Greffe à long terme. 

382. Le tableau ci-dessous donne un aperçu des principaux inducteurs de coûts 

sous-tendant les augmentations demandées pour 2022 et des réductions, économies et gains 

dôefficacit® les plus importants. Dôautres augmentations et r®ductions sont dôimportance 

moindre et ont pour effet de sôannuler mutuellement aux fins de la macroanalyse. 

Calcul du montant net des augmentations basé sur le montant approximatif des 

augmentations et réductions envisagées dans le budget du Greffe 

                                                           
104 ICC-ASP/20/5. 

  Coûts 

supplémentaires 

Réductions  Total réel 

Passage dôune ¨ deux ®quipes et demie 

chargées des salles dôaudience 

4,8 millions 

dôeuros 

-0,4 million 

dôeuros 

4,4 millions 

dôeuros 

Appui aux activités liées aux victimes 0,5 million 

dôeuros 

  0,5 million 

dôeuros 

Aide judiciaire pour la Défense 1,6 million 

dôeuros 

 1,6 million 

dôeuros 

Aide judiciaire pour les victimes 0,5 million 

dôeuros 

  0,5 million 

dôeuros 

Appui aux activit®s dôenqu°te  1,9 million 

dôeuros 

-0,5 million 

dôeuros 

1,4 million 

dôeuros 

Coordonnateur pour lô®galit® des 

genres et médiateur  

0,3 million 

dôeuros 

  0,3 million 

dôeuros 

Réductions ï stratégie informatique   -0,9 million 

dôeuros 

-0,9 million 

dôeuros 

Total partiel  9,6 millions 

dôeuros 

-1,8 million 

dôeuros 

 

       

Augmentation nette 7,8 millions dôeuros 
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Conclusion 

383. Le projet de budget du Greffe pour 2022 est le r®sultat dôune d®marche rigoureuse, 

qui tient pleinement compte des difficultés économiques rencontrées par de nombreux États 

Parties, dont le soutien financier apport® jusquôici ¨ la Cour et au Greffe est grandement 

apprécié. Bien que le Greffe propose une augmentation in®vitable pour 2022, il nôa cess® de 

réduire le niveau de ses projets de budget ces dernières années, et le présent projet de 

budget est le premier budget depuis lôexercice 2018 qui affiche une augmentation par 

rapport au budget approuv® lôann®e dernière. 

384. Malgré une augmentation totale de 9,6 millions dôeuros des co¾ts n®cessaires pour 

appuyer quatre procès ð deux nouveaux procès et deux procès en cours dont le rythme va 

sôacc®l®rer ð grâce à deux équipes et demie chargées des salles dôaudience et ¨ lôaide 

judiciaire pour la défense et pour les victimes, pour appuyer les activités liées aux victimes 

et les enqu°tes, et pour permettre la mise en place de deux initiatives importantes ¨ lô®chelle 

de la Cour, à savoir le coordonnateur pour lô®galit® des genres et le m®diateur, le Greffe a 

r®ussi ¨ aboutir ¨ une augmentation totale largement r®duite, qui sô®l¯ve ¨ 7,8 millions 

dôeuros, gr©ce aux immenses efforts quôil a d®ploy®s pour obtenir des r®ductions, des 

®conomies et des gains dôefficacit® dans le cadre de son objectif continu dôautodiscipline 

budgétaire. 
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Tableau 19 : Grand Programme III  : Budget proposé pour 2022 

Grand Programme III  

Greffe 

D®penses 2020 (milliers dôeuros) 

Budget 
approuvé 

pour 2021 

Écart 

Budget 
proposé 

pour 2022 Total 

Fonds 

imprévus 

Total Fonds 
imprévus 

compris Montant % 

Administrateurs    28 931,9 547,2 1,9 29 479,1 

Agents des services généraux    18 390,0 460,7 2,5 18 850,7 

Total partiel (fonctionnaires) 48 302,9 - 48 302,9 47 321,9 1 007,9 2,1 48 329,8 

Personnel temporaire 4 149,2 231,0 4 380,2 3 725,4 2 618,9 70,3 6 344,3 

Personnel temporaire pour les 

réunions 
338,7 166,3 505,0 361,8 1 321,2 365,2 1 683,0 

Heures supplémentaires 164,5 40,1 204,6 223,2 183,5 82,2 406,7 

Total partiel (autre personnel) 4 652,4 437,4 5 089,8 4 310,4 4 123,6 95,7 8 434,0 

Voyages 557,0 112,7 669,6 1 498,8 265,5 17,7 1 764,3 

Représentation 2,3 - 2,3 4,0 - - 4,0 

Services contractuels 1 863,8 177,3 2 041,1 3 083,4 (965,6) (31,3) 2 117,8 

Formation 327,6 - 327,6 524,7 (38,6) (7,4) 486,1 

Consultants 533,1 108,4 641,5 506,8 254,9 50,3 761,7 

Conseils pour la Défense 2 710,4 921,4 3 631,7 3 943,7 1 629,0 41,3 5 572,7 

Conseils pour les victimes 1 211,9 328,8 1 540,7 1 727,1 464,5 26,9 2 191,6 

Frais généraux de fonctionnement 10 762,9 208,8 10 971,6 11 293,1 632,0 5,6 11 925,1 

Fournitures et accessoires 825,4 131,4 956,9 1 019,5 (14,3) (1,4) 1 005,2 

Matériel, dont mobilier 1 152,2 82,1 1 234,3 550,6 436,0 79,2 986,6 

Total partiel (hors personnel) 19 946,4 2 070,8 22 017,3 24 151,7 2 663,4 11,0 26 815,1 

Total 72 901,7 2 508,2 75 410,0 75 784,0 7 794,9 10,3 83 578,9 

Tableau 20 : Grand Programme III  : Effectif proposé pour 2022 

III  SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total 

administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang 

supérieur 

SG 

(1re classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total 

agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes permanents               

Approuvés 

pour 2021 
- 1 - 3 22 44 82 90 5 247 15 312 327 574 

Nouveaux - - - - - 1 3 2 1 7 - 3 3 10 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - - - - - (3) (3) (3) 

Proposés 

pour 2022 
- 1 - 3 22 45 85 92 6 254 15 312 327 581 

               

Postes temporaires 

(ETP) 
              

Approuvés 

pour 2021 
- - - - - 1,00 6,25 12,50 2,67 22,42 6,38 25,92 32,30 54,72 

À cheval sur 2021 - - - - - 1,00 8,00 16,50 1,00 26,50 2,00 25,00 27,00 53,50 

Nouveaux - - - - - 1,00 1,50 8,00 - 10,50 9,48 14,25 23,73 34,23 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - (1,00) (2,00) (1,00) (4,00) - (2,00) (2,00) (6,00) 

Proposés 

pour 2022 
- - - - - 2,00 8,50 22,50 - 33,00 11,48 37,25 48,73 81,73 
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1. Programme 3100 : Greffier  

Introduction  

385. Le programme consacré au Greffier inclut le Cabinet du Greffier et le Bureau des 

affaires juridiques. 

386. Le Cabinet du Greffier assiste directement le Greffier dans le contrôle, la 

coordination et lôorientation strat®giques de lôensemble des directions, sections et bureaux 

du Greffe, ainsi que dans la gestion et la supervision du Greffe dans sa totalité. En outre, le 

Cabinet du Greffier facilite la circulation des informations depuis et vers les directions du 

Greffe et assure une coordination de haut niveau avec les autres organes de la Cour et les 

parties prenantes extérieures. Il assiste le Greffier dans la réalisation de ses fonctions 

exécutives et coordonne les autres fonctions exécutives déléguées aux directeurs du Greffe. 

387. Le Bureau des affaires juridiques est charg® dôexercer les fonctions juridiques 

découlant des devoirs attribués au Greffier, conformément au cadre juridique de la Cour, à 

la fois comme cour pénale et comme organisation internationale. Il assure la qualité et la 

coh®rence des strat®gies juridiques de lôensemble du Greffe dans plusieurs domaines. Ce 

faisant, il coordonne le R®seau des juristes du Greffe. Ses domaines dôactivit®, qui 

correspondent globalement aux trois directions du Greffe, sont la réglementation et la 

conformité, les affaires judiciaires et les opérations extérieures. Par exemple, le Bureau des 

affaires juridiques gère les contentieux avec le personnel et donne des conseils sur les 

questions liées aux achats et sur les textes administratifs. Il coordonne également les 

observations déposées par le Greffe dans les procédures judiciaires et donne son avis sur les 

questions liées à la détention et aux mandats des conseils. De plus, le Bureau négocie et 

prépare les accords et arrangements entre la Cour et les tiers et fournit des conseils sur 

lôinterpr®tation et lôapplication de lôAccord de si¯ge et dôautres accords. 

Cadre opérationnel et priorités 

388. Le Cabinet du Greffier continuera de veiller ¨ ce que lôensemble du Greffe soit 
capable dôaccomplir avec succ¯s les t©ches administratives et op®rationnelles lui incombant 

en 2022. ê cet ®gard, il assure une coordination interorganes ad®quate, fournit lôappui 

n®cessaire aux travaux de lô£quipe de direction du Greffe et permet au Greffier de garantir 

que des services de haute qualité sont fournis aux organes de la Cour ainsi que dô°tre en 

mesure de sôacquitter de ses importantes responsabilit®s dans les domaines, notamment, de 

la protection des t®moins, de lôaide judiciaire, de lôappui aux conseils et de la 

sensibilisation. En plus de ses tâches, la grande priorité des travaux relevant du Cabinet du 

Greffier en 2022 sera de soutenir le Greffier dans la pr®paration et la mise en îuvre du Plan 

stratégique du Greffe pour 2022-2024. 

389. En plus de fournir des services juridiques courants ¨ lôensemble du Greffe, le Bureau 

des affaires juridiques aura notamment pour autre objectif stratégique prioritaire en 2022 de 

continuer à réviser le cadre juridique administratif de la cour en ce qui concerne, par 

exemple, le r¯glement ¨ lôamiable des diff®rends. 

Ressources budgétaires 1 680,5 milliers dôeuros 

390. Le montant proposé représente une hausse globale de 14,3 milliers dôeuros (0,9 pour 

cent) par rapport au budget approuv® pour 2021 qui sô®levait ¨ 1 666,2 milliers dôeuros. Il 

reste inférieur aux budgets approuvés du programme consacré au Greffier pour 2020, 2019 

et 2018, qui sô®levaient respectivement ¨ 1 698,0 milliers dôeuros, 1 720,4 milliers dôeuros 

et 1 726,6 milliers dôeuros. 

391. En dôautres termes, après trois années consécutives de baisse qui ont permis 

dôaccumuler au total 60,4 milliers dôeuros de r®duction pendant la p®riode 2019-2021, une 

légère augmentation de 14,3 milliers dôeuros est demand®e pour le programme consacr® au 

Greffier. Cette augmentation est directement imputable ¨ lôaugmentation du budget 

consacré aux voyages du Bureau des affaires juridiques, nécessaire pour appliquer les 

décisions judiciaires. 
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Ressources en personnel 1 627,7 milliers dôeuros 

392. Le programme consacré au Greffier comprend 13 postes permanents. 

Postes permanents : administrateurs et agents des services                                       

généraux 1 627,7 milliers dôeuros 

393. Le montant proposé pour les postes permanents représente une baisse globale de 

3,2 milliers dôeuros (0,2 pour cent) par rapport aux 1 630,9 milliers dôeuros approuv®s pour 

2021, qui r®sulte de lôapplication du r®gime commun des Nations Unies. Le nombre de 

postes permanents relevant du programme consacré au Greffier ne change pas. 

Ressources hors personnel 52,8 milliers dôeuros 

394. Le budget global demandé pour les ressources hors personnel du programme a 

augmenté de 17,5 milliers dôeuros (49,6 pour cent) par rapport au budget approuvé pour 

2021. Des ressources hors personnel sont nécessaires pour couvrir les frais liés aux 

voyages, à la représentation, à la formation et aux consultants. 

395. Lôaugmentation est exclusivement imputable au nombre in®dit de missions que le 
Bureau des affaires juridiques devrait effectuer pour appliquer les décisions judiciaires 

concernant la validation des témoignages préalablement enregistrés visés à la règle 68-2-b 

du Règlement de procédure et de preuve, dans le cadre des affaires dont le procès devrait 

sôouvrir en 2022. 

Voyages 37,0 milliers dôeuros 

396. Les ressources proposées pour les voyages relevant du programme consacré au 

Greffier ont augmenté de 17,5 milliers dôeuros (89,7 pour cent) par rapport au budget 

approuvé pour 2021. Le budget consacré aux voyages pour 2021 avait diminué de 

14,7 milliers dôeuros par rapport ¨ 2020. Lôaugmentation propos®e pour 2022 par rapport ¨ 

2021 ramène donc le budget global pour les voyages à un niveau comparable à celui de 

2020. 

397. Cette augmentation est entièrement imputable aux besoins du Bureau des affaires 

juridiques en matière de voyages. Le projet de budget pour ses voyages, dôun montant de 

25,9 milliers dôeuros, couvrira les voyages et les dépenses y afférentes du Bureau dans le 

cadre de son mandat, notamment i) sa participation à une réunion annuelle des conseils 

juridiques des institutions spécialisées du système des Nations Unies et des organisations 

connexes ; et ii) lôapplication de décisions judiciaires concernant la validation des 

témoignages préalablement enregistrés visés à la règle 68-2-b du Règlement de procédure 

et de preuve. 

398. Pour ce qui est du Cabinet du Greffier, les crédits demandés au titre des voyages ont 

diminué de 0,6 millier dôeuros (5,1 pour cent) par rapport au budget approuvé pour 2021. 

Le montant demandé de 11,1 milliers dôeuros est inf®rieur de 9,9 milliers dôeuros au budget 

approuvé pour 2020. Il a donc été dûment tenu compte de la probabilité que les besoins du 

Greffier en mati¯re de voyage restent nettement inf®rieurs aux niveaux quôils atteignaient 

avant la pandémie. Ces dépenses sont non renouvelables. 

399. Les cr®dits sont n®cessaires pour permettre au Greffier de voyager afin dôaccro´tre, 
aux plus hauts niveaux, le soutien et la coopération des États Parties et des principaux 

partenaires ext®rieurs, tels que les Nations Unies, dôautres organisations 

intergouvernementales et des organisations non gouvernementales. Le Greffier prévoit 

également de se rendre dans un bureau de pays dans le cadre de sa stratégie de motivation 

du personnel et pour consolider les relations de la Cour avec les pays de situation et les 

autorit®s locales afin de sôassurer de leur bonne coop®ration avec la Cour. Ces d®penses 

sont renouvelables. 
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Représentation 4,0 milliers dôeuros 

400. Les crédits demandés pour la représentation restent inchangés. Le Greffier a proposé 

dôassurer une repr®sentation de mani¯re limit®e afin dôencourager un soutien et une 

coopération accrus des États Parties et des principaux partenaires extérieurs. Ces dépenses 

sont renouvelables. 

Formation 6,8 milliers dôeuros 

401. Les crédits demandés pour la formation restent inchangés par rapport au budget 

approuvé pour 2021. Leur montant représente une diminution de 1,2 millier dôeuros par 

rapport au budget approuvé pour 2020. 

402. Le montant proposé est nécessaire pour couvrir les besoins en formation du 

personnel du Bureau des affaires juridiques. Compte tenu du vaste et complexe mandat du 

Bureau, il est primordial dôinvestir dans les formations portant tant sur le fond que sur les 

compétences. Ces dépenses sont renouvelables. 

Consultants 5,0 milliers dôeuros 

403. Le montant proposé reste inchangé et nécessaire pour que le Bureau des affaires 

juridiques puisse couvrir les frais de consultation juridique et les besoins en compétences 

juridiques spécifiques au siège et sur le terrain, notamment pour des questions portant sur 

les législations et juridictions nationales. Il est essentiel de garantir la promptitude, la 

pertinence et la pr®cision des avis et de lôaide juridiques concernant ces questions afin de 

gérer les risques juridiques de la Cour et de défendre sa position dans des procédures 

judiciaires. Ces dépenses sont renouvelables. 
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Tableau 21 : Programme 3100 : Budget proposé pour 2022 

3100 

Greffier  

D®penses 2020 (milliers dôeuros) 

Budget 
approuvé 

pour 2021 

Écart 

Budget 
proposé 

pour 2022 Total 

Fonds 

imprévus 

Total Fonds 
imprévus 

compris Montant % 

Administrateurs    1 480,7 (8,6) (0,6) 1 472,1 

Agents des services généraux    150,2 5,4 3,6 155,6 

Total partiel (fonctionnaires) 1 628,1 - 1 628,1 1 630,9 (3,2) (0,2) 1 627,7 

Personnel temporaire 130,2 - 130,2 - - - - 

Personnel temporaire pour les 

réunions 
- - - - - - - 

Heures supplémentaires 0,9 - 0,9 - - - - 

Total partiel (autre personnel) 131,2 - 131,2 - - - - 

Voyages 7,7 - 7,7 19,5 17,5 89,7 37,0 

Représentation 2,3 - 2,3 4,0 - - 4,0 

Services contractuels 5,3 - 5,3 - - - - 

Formation - - - 6,8 - - 6,8 

Consultants 7,1 - 7,1 5,0 - - 5,0 

Frais généraux de fonctionnement - - - - - - - 

Fournitures et accessoires - - - - - - - 

Matériel, dont mobilier - - - - - - - 

Total partiel (hors personnel) 22,4 - 22,4 35,3 17,5 49,6 52,8 

Total 1 781,6 - 1 781,6 1 666,2 14,3 0,9 1 680,5 

 

Tableau 22 : Programme 3100 : Effectif proposé pour 2022 

3100 SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 

Total 

administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang 

supérieur 

SG 

(1re classe) 

SG 

(autres 

classes) 

Total 

agents 

des 

services 

généraux 

Total 

fonction-

naires 

Postes permanents               

Approuvés 

pour 2021 
- 1 - - 2 2 4 2 - 11 1 1 2 13 

Nouveaux - - - - - - - - - - - - - - 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Restitués - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés 

pour 2022 
- 1 - - 2 2 4 2 - 11 1 1 2 13 

               

Postes temporaires 

(ETP) 
              

Approuvés 

pour 2021 
- - - - - - - - - - - - - - 

À cheval sur 2021 - - - - - - - - - - - - - - 

Nouveaux - - - - - - - - - - - - - - 

Réaffectés - - - - - - - - - - - - - - 

Reclassés - - - - - - - - - - - - - - 

Convertis - - - - - - - - - - - - - - 

Proposés 

pour 2022 
- - - - - - - - - - - - - - 

 




















































































































































































































































































































































































